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TEMPS DE TRAVAIL 

UN ACCORD 
DE REGRESSION SOCIALE 

Est-ce véritablement un 
progrès social, comme l'ont 
affirmé les médias, que nous 
a préparé le CNPF , en celte 
fin de juillet 1981? 

Grand bruit a été fait sur 
cet accord qui donne une 
cinquième semaine de con­
gés payés à tous les salariés, 
et ramène la durée légale du 
travail à 39 heures par se­
maine. Après Iroisansdc dis­
cussion, il semblerait donc 
que les patrons auraient fini 
par céder -partiellement, 
bien sût - aux tevendications 
des travailleurs? 

Seule ombre à l'unanimi­
té de satisfaction syndicale, 
la C G T parle insuffisan­
ces», dans le protocole d'ac­
cord, c l de 'dispositions 
exorbitantes portant préju­
dice aux conditions de tra­
vail et d'existence dans di­
verses professions et entre­
prises». 

Qu'en est-i l en réalité? 

L ' H O R A I R E A N N U E L 

Les objectifs du patro­
nal sont restés les mêmes 
depuis 1978. Par rapport 
au texte du médiateur G i -
raudet qui devait relancer 
la discussion en avril 80, 
et que les syndicats avaient 
rejeté, l'esprit est resté le 
même. Le but esi de modi­
fier la loi sur le temps de 
travail en remplaçant la no­
tion d'horaire hebdomadai­
re fixe et régulier, par celle 
d l iora i re souple calculé à 
Tannée. Sur cet objectif, 
les patrons ont marqué des 
points décisifs, plus même 
qu'en 80. Il faut bien se sou­
venir que le C N P F a toujours 
préféré parler d'aménage­
ment du temps travail, car 
pour lui , l'essentiel est d'ob­
tenir une * meilleure utilisa­
tion des équipements». Par 
là . i l entend modifier compfè 
tentent l'organisation du 
temps de travail pour faire 
tourner les machines plus 
longtemps. Là dessus que 
dit le protocole d'accord de 
juillet 81? 

Le C N P F a fait inscrire 
dans l 'accord le recours sans 
accord préalable de l'Inspec­
tion du travail à 130 heures 
annuelles supplémentaires, 
(le rapport Giraudet en com­
portait 116!). Avec, en plus, 
le recours possible à un con­
tingent d'heures supplémen­
taires non précisé en quanti­
té, soumis, lu i , à autorisa­
tion de l'Inspection du tra­

vail (dans le rapport Girau­
det, i l était fixé à 43 heu­
res). 

Pour certains travailleurs, 
i l n'y aura donc pas diminu­
tion mais possibilité d'aug-
mcniat îon du temps de tra­
va i l ! 

Même si les mots «horai­
re annuel» ne figurent pas 
dans le texte, les patrons, 
par ce biais des heures sup­
plémentaires, vont le faire 
passer dans les faits. Ca r . cn 
revanche, le texte précise 
bien clairement que pourra 
être négociée «la possibilité 
en cas d'horaire flexible, du 
report d'heures d'une semai­
ne sur une autre sans effet 
sur le nombre et ic taux des 
heures majorées ». Exemple : 
si on travaille une semaine 
32 heures et la semaine 
d'après 46 heures, possibili­
té de ne pas compter ni 
payer dncu ies supplémen­
taires, puisque 32 plus 4 6 
égalent 39 mult ipl ié par 2! 

M E S U R E S 
D ' ASSOUPL I SSEMENT 

En outre, le CNPF veut 
revenir sur un certain nom­
bre d'acquis. F-t i l a obtenu 
des organisations signataires, 
l ' introduction du travail lé­
galisé le dimanche, de la sé­
paration des deux jours de 
repos hebdomadaires consé­
cutif, le développement du 
travail en équipe, la possibi­
lité de faire travailler les 
femmes la nu i l , jusqu'à mi­
nuit... 

Tout ceci étant négocié 
par branche, non pas en 
fonction des souhaits des 
travailleurs, mais des besoins 
de la product ion. 

MO INS D E G A R A N T I E S 

Il y a plus grave encore. 
La base do l 'accord, c'est 

d'être un cadre très souple 
qui doit être discuté dans 
les branches d'industrie dans 
les semaines qu i viennent. 

La C F D T justifie la négo­
ciation par branche sans ac­
cord national préalable, en 
disant: «Il n'y a qu'au ni­
veau des brandies qu 'on peut 
obtenir que la réduction du 
temps de travail crée des 
emplois (...) Qu'est-ce qui 
prouve qu'on obtiendra plus 
dans les branches? Notre 
capacité à mobiliser les tra­
vailleurs, à faire pression sur 
les cliambres patronales...». 
En fait, la pratique nous 

prouve le contraire. C'est 
que le rapport de force y est 
plus aléatoire, les manipula­
tions patronales plus faciles. 
Comment les travailleurs des 
secteurs déjà les plus défa­
vorisés {par rapport à la lo i 
nationale, et i l y a une lo i ! ) , 
vont-ils rattraper le retard? 
Bâtiment, transport par 
exemple? Quel sera leur 
point d'appui pour imposer 
leurs revendications? Tout 
les secteurs où il y a une ma­
jorité de PME , où la syndi-
calisation est faible et l'épar-
pil lcmcnt la règle, vont être 
livrés pieds cl poings liés au 
patronat. Et n'en doutons 
pas, ils serviront de banc 
d'essai au C N P F pour affi­
ner sa pratique et trouver 
les moyens de l'imposer en­
suite dam les autres profes­
sions. 

Le danger est d'autant 
plus grand que le patronat 
demande officiellement et 
dans l'accord lu i -même, par 
la modif icat ion du Code du 
travail, que lu i soi! reconnue 
la possibilité *de conclure 
des accords dérogeant au 
droit commun ». c'est-à-dire 
le droit de ne pas appliquer 
la l o i ! Autrement dit ; toute 
loi sur le temps de travail 
deviendrait caduque au pro­
fit de la négociation, et plus 
aucune garantie légale ne 
protégerait les salariés sur 
cette question. 

Enf in , si le texte parle, 
- p e u - de réduction du 
temps de travail, i l n'y a plus 
aucune référence à l 'objectif 
des 35 heures, qui ainsi,peut 
bientôt disparaître dans un 
brouillard très lointain... 
d'autant plus lointain que 
le contingent d'heures sup­
plémentaires va amener cer­
tains travailleurs à travailler 
plus longtemps! 

La réduction à 3 9 H 
ne va-t-cl lc pas se résumer 
dans les meilleurs des cas, à 
un déplacement de la pre­
mière heure supplémentaire, 
qui démarrera à la quarantiè­
me heure au lieu de la qua­
rante et unième? Ceci d'au­
tant plus qu'en ce qui con­
cerne la compensation de 
cette «réduction» d'une 
heure, le plus grand f lou en­
toure le sujet dans le texte. 
*Les compensations pécu­
niaires» seront discutées 
dans les branches. Et déjà, 
Y von Chotard, vice-prési­
dent du C N P F , et dirigeant 
de la délégation patronale 

lors des discussions, a bien 
fait savoir que si la quaran­
tième heure devait être payée 
à 225% (100% de compen­
sation et 125% d'heure sup­
plémentaire), ce serait un 
poids intolérable pour cer­
taines entreprises... (!!!) 

C O L L A B O R A T I O N 
D E C L A S S E 

Nous avons fait rapide­
ment le tour de cet accord 
qui mériterait encore bien 
des commentaires. Ces quel­
ques points prouvent déjà 
que d'importants acquis 
pour lesquels les travailleurs 
ont lutté des dizaines d'an­
nées, vont être balayés, du 
moins à terme par les orien­
tations fondamentales de 
cet accord. ( La loi sur le tra­
vail du dimanche par exem­
ple, date du 1904!) 

Alors on peu! se deman­
der quelles sont ces organi­
sations syndicales qui pré­
tendent défendre les intérêts 
des travailleurs et qui accep­
tent de discuter et de signet 
une telle attaque antisociale. 
Car les organisations signa­
taires vont bien se situer 
comme totalement partie 
prenante du processus de 
régression sociale mis en pla­
ce. «Les parties signataires 
manifestent leur volonté 
commune de développer 
une politique de réduction 
et d'aménagement de l'orga­
nisation du temps de travail 
(...) tendant à permettre le 
pntgrès de l'économie fran­
çaise... » dit le préambule. 

D'autres réunions sont 
prévues, en octobre et en 
décembre pour faire con­
jointement le bilan...Patrons 
et syndicats se situent 
donc cote à côte sur le mê­
me terrain, dans cette mise 
en place. Comment appcl-
le-t-on cette attitude, chez, 
les travailleurs? Collabora­
t ion. Ou i . 

Enf in , quel avis ont pu 
donner aujourd'hui, les pr in­
cipaux concernés, ceux qui 
auront à subir dans les en­
treprises les modifications 
profondes de l'accord? 

Aucun. La semaine de 
réflexion que se sont don­
nées les organisations syndi­
cales ne permet pas de 
consultation réelle, dans une 
période, en plus, où beau­
coup de salariés et de mil i 
lanls sont partis en congés. 

C l a i r e M A S S O N 
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Une certaine idée 
du syndicalisme 

D es o r gan i s a t i on s s ynd i c a l e s 
p e u v e n t - e l l e s c on t r e s i gne r u n 
a c c o r d q u i c o n t i e n t e n c o n t r e ­
pa r t i e d e q ue l q u e s avantages , 

des mesu res c on t r a i r e s a u x c o n d i t i o n s 
de v ie et de t rava i l des t r a va i l l e u r s ? 
C e c i est é v i d e m m e n t t o u t à fa i t i nac ­
c ep t ab l e . C ' es t p o u r t a n t ce q u e c o n ­
t i en t l e p r o t o c o l e d ' a c c o r d issu des né­
go c i a t i o n s ent re le C N P F et les o rgan i ­
sa t i ons s ynd i c a l e s . L e s o r gan i s a t i on s 
s ynd i c a l e s q u i s i gne ron t ce t e x t e re­
m e t t r o n t e n cause la r a i s on d ' ê t r e d u 
s y nd i c a l i sme : la dé fense des i n té rê t s 
des t rava i l l eu r s . 

L e s o r gan i s a t i on s s y nd i c a l e s s i­
gna ta i res s ' e ngage ron t , en e f f e t , à né­
goc ie r p a r b r an che s p r o f e s s i o nne l l e s 
des « mesures d'assouplissement adap­
tées à leur branche que les parties ap­
précieront, discuteront et retiendront 
telles que : recours à des horaires spé­
ciaux réduits de fin de semaine ; possi­
bilité de donner par roulement le deu­
xième jour de repos hebdomadaire; 
possibilité, en cas d'horaires flexibles, 
de reports d'heures d'une semaine sur 
une autre, sans effet sur le nombre et 
le taux des heures majorées; possibili­
té, dans les branches industrielles 
soumises à la concurrence internatio­
nale, de déplacer, dans la limite de 
deux heures, le point de départ de la 
période de sept heures pendant la­
quelle le travail des femmes est inter­
dit; assouplissement permettant le 
fonctionnement continu de certains 
équipements.». C e s mesu res s ign i ­
f i e n t : e x t e n s i o n d u t rava i l d u d i m a n ­
c he , d u t rava i l d e nu i t des f e m m e s , d u 
t rava i l en équ i pe , supp re s s i on d e la 
du rée h e b d o m a d a i r e f i x e d e t rava i l ; c e 
son t au t an t d e régress ions soc ia les . I l 
s 'agit d ' u n e r em i se e n cause d 'ac ­
qu i s s o u ven t anc i ens et q u i o n t fa i t 
l ' ob je t d e l u t t e s q u a n d le pa t r ona t 
a v o u l u les ba l aye r . O n vo i t t o u t ce 
qu ' e l l e s i m p l i q u e n t c o m m e dé t é r i o ­
r a t i o n des c o n d i t i o n s d e v i e . O n n o u s 
d i r a p e u t - ê t r e q u e les o r gan i s a t i on s 
s y nd i c a l e s n e s o n t pas f a vo r ab l e s à ces 
mesu res ( b i e n q u e r i en dans le t e x t e 
d u p r o t o c o l e ne l ' i n d i q u e ) , qu ' e l l e s 
ne f on t q u e s 'engager à les négoc i e r 
d a n s les b r anches . Q u e le p a t r o n a t 
veu i l l e fa i re passer des mesu r e s d e ré­
g ress ion soc i a l e , c 'es t s o n r ô l e ; q u e 
des o r gan i s a t i on s s y nd i c a l e s reconna i s ­
sent le b i e n f o n d é d e ces e x i g en ce s pa ­
t r ona l e s e n a c c e p t a n t qu ' e l l e s f i gu ren t 
dans u n t e x t e qu ' e l l e s c on t r e s i gnen t et 
s 'engagent à les d i s c u t e r , e l l es t rah is­
sent l e u r r ô l e . E l l e s r e m e t t e n t en c au ­
se l e b u t d u s y n d i c a l i s m e . 

L e s n égo c i a t i o n s p a r b r an che s v on t 
i n é v i t a b l emen t dé favo r i se r les t rava i l ­
l eu r s l à o ù l e t a u x de s y nd i c a l i s a t i o n 
est peu é levé , l à o ù e x i s t en t d e n o m ­
breuses P M E . A u l i e u d e r a s s emb l e r les 
f o r ces des t rava i l l eu r s , o n les d i spe r se . 
A j o u t o n s q u e c e p r o t o c o l e c o n t i e n t 
éga l emen t l ' engagement à «effectuer 
des démarches communes auprès des 
pouvoirs publics». S y n d i c a t s e t p a t r o ­
na t sera ient a ins i l es «pa r t ena i r e s so­
c i a u x » s 'adressant d ' u n m ê m e c h œ u r 
à l ' A s s e m b l é e n a t i o na l e . 

Q u e r e s t e - t - i l d a n s t o u t c e l a de ce 
q u i fa i t la r a i s o n d ' ê t r e d u s ynd i ca l i s ­
m e ? 11 se t r o u v e t r a n s f o r m é e n i n s t ru ­
m e n t d e c o l l a b o r a t i o n avec les cap i t a ­
l i s tes s u r l e d o s des i n t é r ê t s des t rava i l ­
l eu r s . Q u e « F o r c e o u v r i è r e » a i t i m m é ­
d i a t e m e n t s igné ce p r o t o c o l e , c e l a est 
dans sa t r a d i t i o n et sa n a t u r e . C e t e x t e 
ne d o i t pas êt re s igné par des s y n d i c a ­
l i s tes d i gne s d e ce n o m e t d i gne s d e 
l ' h i s t o i r e d u m o u v e m e n t o u v r i e r f ran ­
ça i s . 

P i e r r e B U R N A N D 
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PROGRAMME GOUVERNEMENTAL 
A y regarder de près, que) est 

le fil conducteur, le leit-motiv qui, 
de bout en bout, parcourt le pro­
gramme gouvernemental ? C'est la 
recherche du renforcement des 
positions françaises dans le cadre 
de la concurrence économique in­
ternationale. On aurait pu penser 
qu'un gouvernement prétendant 
avancer vers le socialisme aurait 
mis au cœur de la nouvelle logique 
guidant son action, la recherche 
de la satisfaction des besoins du 
peuple français et la contribution 
à la satisfaction des besoins vitaux 
du Tiers Monde. Et bien non! 

Mais parcourons plutôt le discours 
de Pierre Mauroy : 'Notre pays 
est aujourd'hui engagé dans une 
nouvelle phase de mutations In­
dustrielles et technologiques. Les 
dures lois de la concurrente et de 
la productivité s'Imposent a une 
économie ouverte qui s'Insère 
dans la mondialisation des échan­
ges.- Le gouvernement réaffirme 
qu'il souhaite que l'activité inter­
nationale des entreprises nationa­
les puisse s'exercer sans entraves 
et que ces entreprises s'insèrent 
au mieux de leurs stratégies dans 
fa compétition mondiale— Les ré­
centes initiatives prises, i r a l'ac­
cord des pouvoirs publks, par tlf-
Aquitaine et par Rhône-Poulenc, 
montrent que telle orientation 
s'applique effectivement aussi 
bien aux groupes publics qu'au 
secteur prli-é...Ricn ne sera fait 
qui puisse perturbei l'ai lion inter­
nationale des g/oupes Ifumaiies 
nationalisables, ai flon qui dam lu 
mesure où vile est utile u nos 
exportations et ù nos investisseurs 
doit être préservée... les grands 
groupes Industriels doivent être 
compétitifs et préserver par leurs 
efforts ton/oints, la plate de la 
France dans des secteurs où la 
concurrente mondiale est intense 
... nous savons bien quêtes entre­
prises sont ou/ourd'hui ptongées 
dans un environnement interna­
tional : elles doivent pouvoir in­
vestir au-delà des frontières-.. 
Face à la compétition internatio­
nale, il est du devoir du gouverne­
ment, en concertation avec nos 
partenaires, de restaurer les mar­
ges d'action et la compétitivité de 
notre économie.». 

Une telle conception fonda­
mentale, une telle logique n'a 
rien de nouveau. Elle est en 
continuité avec la politique gis­
cardienne. Seuls, certains moyens 
mis en œuvre, dans le cadre de 
cette logique, différent. 

Deux données caractérisent 
une telle orientation fondamenta­
le de l'économie. 1 ) La concurren­
ce est au cœur de l'activité écono­
mique; la concurrence, c'est-à-dire 
la course aux profits. Dam une 
telle logique économique, la re­
cherche du profit maximum s'im­
pose comme une nécessité absolue 
af in de disposer des moyens per­
mettant de vaincre les concurrents. 
Confirmant cette place centrale de 
la concurrence, Pierre Mauroy dé­
finissait le système économique 
où le gouvernement déploie son 
act ion comme étant >/r régime 
de liberté des prix et de concur­
rence» et i l ajoutait .'Latoncur-
rente sera stimulée*. 

2) Il s'agit d'une orientation 
impérialiste L 'act ion gouverne­
mentale s'inscrit dans le cadre de 
la rivalité acharnée que se livrent 
les grands monopoles capitalistes 
afin de dominer les marchés mon­
diaux et de s'assurer les sources 
d'approvisionnement en matières 
premières, (acques Delors, minis-

Le mauvais sens 
Le 8 juillet dernier, Pierre Mauroy a présenté le programme du 

gouvernement devant l'Assemblée nationale, défini les grands axos de 
l'action gouvernementale pour los années à venir. Par-delà quelques me­
sures positives annoncées, les options fondamentales du gouvernement 
s'inscrivent dam une logique qui tourne le do» a la remise en cause du 
capitalisme et qui est lourde de mesures qui iront a rencontre des inté­
rêts des travailleurs. 

tre de l 'Economie, a très claire­
ment exprimé cette conception 
dans une interview à / 'Usine nou­
velle, en mai dernier : « le suis pour 
que la France ait des sociétés mul­
tinationales La mondialisation de 
l'économie est un fait. Nous de­
vons être présents- t>i la Irame w 
trouve une croissance dynamique 
et créatrice d'emplois, la contra­
diction entre créer des emplois en 
France ou à l'étranger deviendra 
moins pressante . Mats, en tout 
cas, nous ne pouvons pas nous 
permettre d'être absents sur les 
marchés et les centres de produc­
tion d'Amérique, d'Afrique et 
d'Asie. Au contraire, nous devons 
nous battre partout où la guerre 
économique fait rage. Et dans les 
meilleures conditions possibles. *. 

Quelles sont les conséquences 
de telles orientations, quelles sont 
les implications inévitables d'une 
telle logique? Dune part, elle si­
gnifie la poursuite de l'exploita­
tion des travailleurs en France; 
d'autre part, elle signifie la pour­
suite de l 'exploitation et de la 
domination des peuples dans le 
Tiers Monde. 

Dans son discours-programme, 
Pierre Mauroy affirme que l'em­
plo i sera la préoccupation majeu­
re du gouvernement et qu'un plan 
intérimaire de deux ans va être 
mis sur pied, afin de retourner la 
tendance à partir de 1984. Que 
le gouvernement soit désireux de 
réduire la montée du chômage, 
de retourner la tendance, on n'en 
doute pas. Jacques Delors indiquait 
dernièrement à la télévision que sa 
grande préoccupation était d'évi-
ter à la France des événements 
tels que ceux que connait la Gran­
de-Bretagne actuellement. Mais 
on peut être tout \ fait sceptique 
sur la capacité de la pol it ique gou-

P i e r r e B U R N A N D 

vemcmentale à surmonter le chô­
mage, à assurer le droit au travail. 
La logique de la politique gouver­
nementale, fondée sur la concur­
rence et la course aux profits, con­
duit à augmenter à tout prix la 
productivité pour abaisser les 
coûts de production et donc à 
supprimer des postes de travail. Le 
problème sera particulièrement 
aigu dans la période à venir où les 
nouvelles technologies fondées sur 
la miniaturisation de l' informati­
que vont être massivement intro­
duites dans les différents secteurs 
d'activité économique, y suppri­
mant des emplois de façon 
massive. C'est ce que Pierre 
Mauroy, dans son discours pro­
gramme, appelle 'la troisième ré­
volution industrielle». Rien 
n'assure que les emplois créés dans 
les nouveaux secteurs d'activités 
liés à l ' informatique permettront 
de compenser les suppressions 
d'emplois. Et en tout cas on ne 
volt pas comment cette politique 
pourrait à la fois résorber les deux 
mil l ions de chômeurs actuels et 
fournir un emploi aux jeunes qui 
arriveront chaque année sur le 
marché du travail. La logique de 
l'action gouvernementale, décisive, 
entrera en contradict ion avec la 
volonté proclamée de lutter 
contre le chômage. La course à 
l'augmentation de la productivité, 
les suppressions d'emplois desti­
nées à réduire les coûts de produc­
t ion, sont les conséquences qui 
s'imposent à une action fondée 
sur la concurrence et la course 
au profit. 

Par ailleurs, une autre consé­
quence est de chercher à limiter 
autant que possible les coûts sa­
lariaux pour augmenter la compé­
titivité. 

Vis-à-vis du Tiers Monde, la 

logique de l'action gouvernemen­
tale conduit à maintenir la domi­
nation française là où d i e existe, 
.i ( lu-n l i i r .i maintenir au plus 
bas le coût des matières premières, 
à exploiter la main-d'œuvre des 
pays du Tiers Monde. Plus fonda­
mentalement, cela conduit à 
maintenir les pays du Tiers Monde 
dans leur rôle de marché pour les 
monopoles français, à chercher à 
maintenir la dépendance structu­
relle de leurs économies. L'aide, 
telle que la conçoit le gouverne­
ment français a pour but de per­
mettre aux pays du Tiers Monde 
de continuer à jouer le rôle de 
marché que leur appauvrissement 
remet de plus en plus en cause. 
Il ne s'agit pas du tout de contri­
buer à ce que ces pays se dotent 
d'une économie indépendante 
i n i t i e r M I I l.i satisfaction des he-
soins de leurs peuples, i l s'agit 
de les maintenir dans leur situa­
t ion de marché pour «nos» mono­
poles, «nos» multinationales com­
me dit Delors. Or, c'est justement 
cette situation de dépendance, ce 
rôle de marche, qui est une des 
causes fondamentales de l'appau­
vrissement de ces pays, de la faim 
qui y sévit. On leur a imposé la 
déstabilisation de leur économie, 
de leur agriculture, pour les ren­
dre dépendants. Vo i là pourquoi la 
politique gouvernementale est in­
capable de surmonter cette 
contradict ion : l'impérialisme a 
besoin du marché du Tiers Monde 
mais sa domination appauvrit ce 
marché. 

C'est au service de cette logi­
que économique que sont faites 
les nationalisations annoncées par 
Pierre Mauroy. Il s'agit d'en faire 
un instrument au service du ren­
forcement des positions françaises 
dans la concurrence mondiale. Il 
s'agira de monopoles impérialistes 
nationalisés. Paribas, nationalisée, 
continuera à réaliser des profits en 
exploitant les ressources du Maroc 
et ses travailleurs. 

On est loin d'une orientation 
i't iHiorniquc qui remette en cause 
la logique impérialiste et on est 
loin aussi d'une orientation qui 
avancerait vers le pouvoir des 
travailleurs. Pour juger une telle 
orientation, les droits qu'elle 
donne aux travailleurs sur le l ieu 
de travail sont un critère impor­
tant. Or, en tout et pour tout, 
voici ce qu'indique Pierre Mauroy : 
« Le ministre du Travail a engagé, 
à ma demande, une étude et des 
consultations approfondies sur 
les droits syndicaux.». En particu­
lier, on ne trouve pas trace de la 
reconnaissance du droit de veto 
du comité d'entreprise face aux 
licenciements. Mauroy s'engage 
simplement à ce que les droits 
du comité d'entreprise, tels qu'i ls 
sont définis actuellement dans le 
code du travail soient respectés. 
Soyons clairs, le pouvoir de déci­
sion sur l'avenir des travailleurs 
va demeurer du domaine patronal. 

L'orientation gouvernementale 
vise à mettre en œuvre la pol it ique 
contractuelle, c'est-à-dire à rem­
placer les conceptions du mouve­
ment ouvrier fondées sur la lutte 
des classes par des conceptions 
fondées sur ta négociation et la 
col laboration de classes. Les droits 
des travailleurs, tels que les conçoit 
le gouvernement, n'ont pas pour 
fonct ion de permettre aux travail­
leurs de mieux combattre l'exploi­
tation et de renforcer leurs posi­
tions dans le combat pour l'instau­
ration de leur pouvoir ; i l s'agit des 
droits du «partenaire social». 
Mais, au bout du compte, ce 

partenaire est une dupe car le pou­
voir de décision reviendra toujours 
au patronat et, comme on l'a vu, 
les fondements de l 'orientation 
économique ne vont pas dans le 
sens d'une remise en cause de l'ex­
ploitation. Les conceptions que 
Pierre Mauroy et le gouvernement 
développent si elles s'étendaient 
dans le mouvement ouvrier, au­
raient pour effet de désarmer les 
travailleurs. Cela fait bien des rai­
sons pour lesquelles nous ne sau­
rions nous reconnaître dans le 
programme gouvernemental. Les 
divergences qui nous séparent ne 
sont pas de détail, elles sont de 
fond. 

Cela ne nous empêche pas de 
noter et prendre en considération 
certaines mesures et orientations 
positives du nouveau gouverne­
ment. La claire conscience de la 
distance qui nous sépare de la 
pol it ique gouvernementale ne 
nous interdira pas d'approuver et 
soutenir ce qui dans son action 
ira, selon nous, dans le sens des in­
térêts des travailleurs. La suppres­
sion de la Cour de sûreté de l'Etat, 
l'abrogation de la loi «Sécurité et 
l iberté», la suppression des tribu­
naux permanents des forces ar­
mées sont parmi les plus signifi­
catives de ces mesures. L'orien­
tation définie envers les travail­
leurs immigres indiquant que 
• le gouvernement s'assurera que 
tous les travailleurs étrangers rési­
dant en France volent leur place 
et leurs droits pleinement recon­
nus» est positive par rapport à 
l 'orientation raciste du pouvoir 
giscardien mais elle reste bien 
floue. L'orientation qui est la 
nôtre est claire : la réalisation 
de l'égalité des droits entre 
Français et immigrés. Apparem­
ment, ce n'est pas celle du gou­
vernement; autrement, i l suffi­
sait de le dire. 

Pour ce qui concerne la grande 
question de la défense de la paix, 
certaines options définies par Pier­
re Mauroy convergent avec ce que 
nous pensons. C'est le cas lorsqu'il 
déclare : M Tous les motifs d'in­
quiétude ne sont ma/heureusement 
pas écartés. Ils tiennent notam­
ment à l'accroissement ininter­
rompu du potentiel militaire de 
l'Union soviétique, qui se manifes­
te aujourd'hui dans le domaine 
des armes ù moyenne portée me­
naçant directement l'Lurope occi­
dentale». Les positions définies 
sur le Cambodge, l 'Afghanistan, 
la Pologne, l 'Amérique latine, con­
formes au droit des peuples à dis­
poser d'eux-mêmes, vont égale­
ment dans un sens positif. Mais 
nous pensons quant à nous qu' i l 
ne suffit pas de condamner les 
agressions, il faut soutenir concrè­
tement les peuples qui les combat­
tent. 

E n ce qu i concerne le Moyen-
Orient, la position gouvernemen­
tale n'est pas conforme aux réali­
tés. Elle met sur le même plan les 
droits d'Israël et ceux des Palesti­
niens. Or, pour agir au Moyen-
Orient, conformément aux droits 
des peuples, H convient de défi­
nir qui y est agresseur et qui y est 
agressé. C'est le peuple palestinien 
qui, depuis plus de trente ans, y 
est l'objet d'une agression, qui a 
été chassé de sa patrie. Le respect 
du droit exige de se ranger du côté 
des agressés et non de prétendre 
tenir balance égale entre agresseurs 
et agressés. Ce qui imposerait 
comme condit ion min imum la re­
connaissance de l 'OLP comme 
seul représentant du peuple pales­
tinien- Ce que le gouvernement 
Mauroy se refuse à faire. 



Premier bilan économique et social 
après deux mois de gouvernement Mauroy 

V o i c i m a i n t e n a n t d e u x m o i s q u e F r a n ­
ç o i s M i t t e r r a n d est e n t r é à l ' E l y s é e , e t q u e 
P i e r r e M a u r o y es t P r e m i e r m i n i s t r e . D e 
n o m b r e u s e s d é c i s i o n s é c o n o m i q u e s e t 
s o c i a l e s o n t d é j à é t é p r i ses . L e m o m e n t 
es t v e n u d ' e n d resse r u n p r e m i e r b i l a n . 

D E S M E S U R E S P O S I T I V E S . . . 

D è s l ' e n t r é e e n f o n c t i o n d u g o u v e r n e ­
m e n t M a u r o y , des m e s u r e s é c o n o m i q u e s 
e t s o c i a l e s p o s i t i v e s s o n t i n t e r v e n u e s . L e s 
r e l è v e m e n t s de 1 0 % du S M I C , de 2 5 % d e s 
a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s e t de l ' a l l o c a t i o n l o ­
g e m e n t , de 2 0 % d u m i n i m u m v i e i l l e s se e t 
d e l ' a l l o c a t i o n a u x a d u l t e s h a n d i c a p é s , la 
s u p p r e s s i o n d u t i c k e t m o d é r a t e u r i m p o s é 
p a r G i s c a r d - B a r r e su r l e s r e m b o u r s e m e n t s 
des m u t u e l l e s e t d e s a s su r an ce s c o n c e r n a n t 
b o n n o m b r e d e t r a v a i l l e u r s e t de f a m i l l e s 
q u i a va i en t é t é v i c t i m e s des a t t a q u e s m e ­
nées p a r la d r o i t e ces d e r n i è r e s a n n é e s . 

L a c r é a t i o n d e p l u s de 5 0 0 0 0 e m p l o i s 
d an s l ' a d m i n i s t r a t i o n e t l es c o l l e c t i v i t é s 
l o c a l e s c o r r e s p o n d , é g a l e m e n t , à u n e p r e ­
m i è r e c o m p e n s a t i o n p a r r a p p o r t a u b l o c a ­
ge de l ' e m b a u c h e q u i sév i s sa i t j u s q u ' i c i . Il 
e n es t de m ê m e de l ' e n g a g e m e n t de l a c o n s ­
t r u c t i o n de 5 0 0 0 0 l o g e m e n t s s o c i a u x s up ­
p l é m e n t a i r e s . 

. . . A R E L A T I V I S E R 

M a i s i l f a u t y r ega rde r de p l u s p r è s e t ne 
pas s ' e n ten i r aux c h i f f r e s b r u t s . 

P r e n o n s l ' e x e m p l e de l ' a u g m e n t a t i o n de 
1 0 % d u S M I C . E l l e ne c o r r e s p o n d q u ' à u n e 
a u g m e n t a t i o n de 6 , 7 % d u p o u v o i r d ' a c h a t 
p a r r a p p o r t à l ' a u g m e n t a t i o n d e s p r i x sur­
v e n u e d e p u i s sa p r é c é d e n t e r e v a l o r i s a t i o n . 
C e t t e a u g m e n t a t i o n d u p o u v o i r d ' a c h a t est 
d ' a i l l e u r s s u r e s t i m é e p u i s q u e l ' i n d i c e des 
p r i x u t i l i s é es t l e m ê m e i n d i c e t r u q u é m i s 
au p o i n t p a r B a r r e ! P a r a i l l e u r s , l es règ les 
d ' é v o l u t i o n du S M I C a u r a i e n t i m p o s é , e n 
t o u t é t a t de cause , u n e m a j o r a t i o n de 1 , 5% 
p o u r t e n i r c o m p t e d e s e f f e t s d e l a c r o i s s a n ­
c e . L e c o u p d e p o u c e es t d o n c , r é e l l e m e n t 
i n f é r i e u r à 5%, c e q u i est b i e n p e u a u re­
g a r d de la baisse d u p o u v o i r d ' a c h a t i m p o ­
sée ces d e r n i è r e s a n n é e s p a r G i s c a r d - B a r r e . 

De p l u s , l es e n t r e p r i s e s n ' o n t p a s u n c e n ­
t i m e de p l u s à d é b o u r s e r ; l es c o t i s a t i o n s so ­
c i a l e s a p p l i q u é e s j u s q u ' à u n m o n t a n t d e 
1,2 f o i s le S M I C s o n t r é d u i t e s d e f a ç o n à 
c o m p e n s e r la m o i t i é de la haus se de 1 0 % . 

E n f i n , le g o u v e r n e m e n t a r e c o m m a n d é 
a u x e m p l o y e u r s de l i m i t e r l a r é p e r c u s s i o n 
de la hausse du S M I C su r l a h i é r a r c h i e des 
r é m u n é r a t i o n s . D a n s de n o m b r e u s e s en t r e ­
p r i s e s , l a hausse du S M I C de 1 0 % n ' i e u 

a u c u n e c o n s é q u e n c e ) Dans la f o n c t i o n p u ­
b l i q u e , c o m m e d a n s l es e n t r e p r i s e s n a t i o ­
na l i sées , l es hausses de sa l a i r e s i n t e r v e n u e s 
d e p u i s f i n m a i s o n t à p e u p r è s i d e n t i q u e s 
à c e l l e s q u i é t a i e n t p r é v u e s p a r le p r é c é d e n t 
g o u v e r n e m e n t . E l l e s c o m p e n s e n t à p e i n e 
la hausse r é c en t e d e s p r i x . 

L ' a u g m e n t a t i o n d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a ­
les de 2 5 % n ' e s t e n f a i t , q u e d ' e n v i r o n 11 % 
d u f a i t d e l a haus se des p r i x i n t e r v e n u e de ­
p u i s u n a n . 

U n e a u t r e m e s u r e du n o u v e a u g o u v e r n e ­
m e n t q u ' i l es t nécessa i re de r e l a t i v i s e r es t 
la r e c o n d u c t i o n , avec q u e l q u e s a m é l i o r a ­
t i o n s , des f a m e u x stages B a r r e p o u r les 
700011(1 j e une s q u i a r r i v e n t m a i n t e n a n t su r 
le « m a r c h é d u t r a v a i l » . C o m m e d a n s l e 
p r é c é d e n t p a c t e n a t i o n a l p o u r l ' e m p l o i , l es 
e m p l o y e u r s s e r on t e x o n é r é s de 5 0 % des 
cha rge s s o c i a l e s p e n d a n t u n a n . L e u r c o n ­
t r a t passe de 6 m o i s à u n a n , de m ê m e q u e 
p o u r l ' e m b a u c h e d u p r e m i e r sa l a r i é des ar 
t i s a n s . M a i s i l n ' y a t o u j o u r s a u c u n e ga ran ­
t i e d ' e m b a u c h é ; la p r é c a r i t é d ' e m p l o i res te 
l a règ le . 1 0 0 0 0 0 p e r s o n n e s p u u r r o n t ê t re 
c o n c e r n é e s p a r l es c o n t r a t e m p l o i s - f o r m a ­
t i o n , m a i s l e s seu l e s c e r t i t u d e s s o n t d an s l e 
c a m p des p a t r o n s ; i l s s o n t assu rés de l ' e x o -

S a l a i r e s 

A u g m e n t a t i o n de 1 0 % d u S M I C a u 
1 er j u i n , q u i a t t e i n t 2 9 0 9 , 2 8 f r a n c s b r u t s 
p o u r 4 0 h eu r e s p a r s e m a i n e et 
2 5 6 0 , 1 6 f r a n c s ne t s . 

n é r a t i o n des cha rge s s o c i a l e s et n ' a u r o n t 
pas à p a y e r l e s h e u r e s de f o r m a t i o n . 

L e s a u t r e s t y p e s de s tages , su r l ' a p p r e n ­
t i ssage, su r l e s s tages d ' e x p é r i e n c e p r o f e s ­
s i o n n e l l e ( a n c i e n n e m e n t s tages p r a t i q u e s ) , 
su r l es s tages de p r é p a r a t i o n à l a v i e p r o ­
f e s s i o n n e l l e ( a n c i e n n e m e n t s tages de f o r ­
m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e ) son t r e c o n d u i t s 
sans m o d i f i c a t i o n s p l u s a v a n t a g e u s e s p o u r 
les s tag ia i res . L e s a p p r e n t i s c o n t i n u e n t a i n ­
si à se f a i r e e x p l o i t e r p o u r 1 5 % à 4 5 % d u 
S M I C s ' i l s o n t m o i n s de 1 8 ans e t 2 5 % à 
5 5 % s ' i l s o n t p l u s de 1 8 a n s ! 

D E S M E S U R E S N E G A T I V E S 

L e n o u v e a u g o u v e r n e m e n t n ' a p a s s eu ­
l e m e n t a u g m e n t é S M I C e t p r e s t a t i o n s so 
c i a l e s . H a auss i la issé f a i r e o u e n t é r i n é d e s 
hausses des p r i x de n o m b r e u x p r o d u i t s ou 
s e r v i c e s q u i t o u c h e n t e n p a r t i c u l i e r l es 
t r a v a i l l e u r s e t l es f a m i l l e s p o p u l a i r e s . 

C i t o n s p a r e x e m p l e l es l o y e r s , y c o m ­
p r i s c e u x d e s H L M , d o n t l e m i n i s t r e Q u i l -
l i o t , r e c o m m a n d e A'aéviter si possible tou­
te hausse lorsqu'ils ont déjà procédé à une 
augmentation de 10% en janvier». L e s t a ­
r i f s d e gaz e t d ' é l e c t r i c i t é a u g m e n t e n t 

c i a l e ( h ô p i t a u x , é t a b l i s s e m e n t s p o u r 
h a n d i c a p é s e t p e r s o n n e s âgées , a i d e s à 
d o m i c i l e ) , 5 0 0 0 e m p l o i s d an s l es c o l l e c ­
t i v i t é s l o ca l e s , 2 2 5 0 e m p l o i s p o u r les 
a s s o c i a t i o n s s o c i a l e s e t c u l t u r e l l e s . 

R e c o n d u c t i o n d u « p a c t e n a t i o n a l 
p o u r l ' e m p l o i d e s j e une s» , e n l 'é la rg is ­
s an t a u x c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s , a u x se r v i ­
ces p u b l i c s , a u x j e une s j u s q u ' à 24 a n s ; 
a v e c d o u b l e m e n t de l a d u r é e de g a r a n t i . 

P r i x 

M a i n t i e n d e l a l i b e r t é des p r i x 
A u g m e n t a t i o n des p r o d u i t s p é t r o l i e r s 

à d e u x r ep r i s e s . 

A u g m e n t a t i o n de 15 à 1 7 % d e l ' é lec ­
t r i c i t é e t d u g a z . 

A u g m e n t a t i o n d e 1 0 à 1 3 % des l o y e r s . 
A u g m e n t a t i o n des f r a i s m é d i c a u x et 

des m é d i c a m e n t s . 
A u g m e n t a t i o n d e 1 4 % d u t i c k e t 

R A T P e t S N C F b a n l i e u e . 

A i d e s et s o u t i e n s a u x e n t r e p r i s e s 

F i n a n c e m e n t de l ' é l a r g i s s emen t d u 
p a c t e p o u r l ' e m p l o i d e s j e une s : 2 , 3 m i l -

p l u s q u e l a hau s s a d e s p r i x , d a n s l e b u t de 
f i n a n c e r . . . le p r o g r a m m e t o u t n u c l é a i r e 
o f f i c i e l l e m e n t c o n d a m n é p a r le g o u v e r n e ­
m e n t . 

P l u s g é n é r a l e m e n t , D e l o r s , m i n i s t r e de 
l ' E c o n o m i e , r e f u s a t o u t c o n t r ô l e des p r i x . 
I l d é c l a r a i t à l'Usine nouvelle d u 1 4 m a i : 

Les conséquences du blocage étaient tri­
plement néfastes: il ne permettait pas eux 
entreprises de moduler leurs prix en fonc­
tion du marché et des perspectives de cash-
flow; il les conduisait à faire fabriquer cer­
tains produits à l'étranger plutôt qu'en 
Fiance; enfin, il a provoqué un transfert 
indu de productivité du secteur exposé à 
la concurrence internationale vers le sec­
teur protégé. Je demeure donc favorable 
à fa libération des prix industriels ». 

D a n s le d o m a i n e des p r i x e t de l eu r aug ­
m e n t a t i o n , l es t r a v a i l l e u r s ne p e u v e n t q u e 
c o n s t a t e r q u ' i l n ' y a p a s de c h a n g e m e n t . . . ! 
E t le r i s que est g r a n d de vo i r l ' a u g m e n t a ­
t i o n des p r i x c o m p e n s e r r a p i d e m e n t l es m e ­
su res s o c i a l e s d é c i d é e s d é b u t j u i n . 

L ' A I D E A U X E N T R E P R I S E S 

L ' e n s e m b l e d e s m e s u r e s p r i s e s p a r l e 
n o u v e a u g o u v e r n e m e n t s 'est a c c o m p a -

Les décisions du gouvernement 
l i a r d s d e f r a n c s . 

C r é d i t s d u F o n d s de d é v e l o p p e m e n t 
é c o n o m i q u e et s o c i a l a u g m e n t é s de 2,6 
m i l l i a r d s de f r a n c s . 

C r é d i t s b a n c a i r e s à d e s c o n d i t i o n s 
i n t é r e s s an t e s passan t de 13 à 17 m i l ­
l i a r d s de f r a n c s 

C o t i s a t i o n s s o c i a l e s r é d u i t e s p o u r 
c o m p e n s e r la m o i t i é de la haus se de 
1 0 % d u S M I C , p o u r les sa l a i r e s j u s q u ' à 
u n m o n t a n t de 1,2 l o i s l e S M I C . 

I m p ô t s 

T a x a t i o n s u p p l é m e n t a i r e d e 2 5 % des 
i m p ô t s s u p é r i e u r s à 1 0 0 0 0 0 f r a n c s ( s o i t 
1 0 0 0 0 0 c o n t r i b u a b l e s ) . 

T V A sur les h ô t e l s à 4 é t o i l e s ma j o ­
rée de 7 à 1 7 , 6 % . 

T a x e s p é c i a l e su r c e r t a i n s f r a i s g éné ­
r a u x . 

T a x e e x c e p t i o n n e l l e s u r l es p r o f i t s 
des b a n q u e s . 

I m p o s i t i o n e x c e p t i o n n e l l e des p r o f i t s 
des c o m p a g n i e s p é t r o l i è r e s . 

S u p p r e s s i o n d e l a v i g n e t t e m o t o . 

Le col lectif budgétaire 
L e « C o l l e c t i f b u d g é t a i r e » s o u m i s , dés c e t t e s e s s i o n , à l a n o u v e l l e A s s e m b l é e n a 

t i o n a l e , v i s e à r e c t i f i e r le b u d g e t 81 d e l ' E t a t . 

S a p a r t i e e s sen t i e l l e c o n s i s t e à en r eg i s t r e r les d épen se s s u p p l é m e n t a i r e s e f f e c t u é e s 
p a r G i s c a r d - B a r r e p a r r a p p o r t a u b u d g e t v o t é e n d é c e m b r e 1 9 8 0 . C e l a r e p r é s e n t e 
5 1 , 6 m i l l i a r d s de f r a n c s . 

L e c o l l e c t i f d resse é g a l e m e n t l a l i s t e des n o u v e l l e s d épen se s e t r e ce t t e s de l ' E t a t , 
s u i t e a u x d é c i s i o n s p r i ses p a r le n o u v e a u g o u v e r n e m e n t : 

D E P E N S E S ( e n m i l l i a r d s de f r a n c s ) : 

- a u g m e n t a t i o n d u m i n i m u m v i e i l l e s se 
- a l l o c a t i o n l o g e m e n t , h a n d i c a p é s : 
- a i d e a u l o g e m e n t s o c i a l : 
- m e s u r e s s o c i a l e s d i ve r ses : 

2 
0,1 
0 . 2 
1-5 

T o t a l des d épen se s s o c i a l e s :3,8 

- c o m p e n s a t i o n des cha rge s s o c i a l e s a u x 
en t r e p r i s e s ; 2 , 6 

- a i d e s a u x en t r e p r i s e s p o u r r e m p l o i s des 
j e une s : 2 , 3 

- a i d e s à l ' i n d u s t r i e : 2 , 7 

T o t a l des a i d e s a u x en t r e p r i s e s :7,6 

R E C E T T E S ( e n m i l l i a r d s de f r a n c s ) : 

- s u r t a x a t i o n des h a u t s r e v e n u s : 3,4 
- T V A su r les h ô t e l s d e l u x e : 0 , 1 6 
— t a x a t i o n d e c e r t a i n s f r a i s g é n é r a u x de 

s o c i é t é s : 1,2 
- t a x a t i o n des b é n é f i c e s e x c e p t i o n n e l s des 

b a n q u e s : 1 
- t a x a t i o n des s o c i é t é s p é t r o l i è r e s : 1 

T o t a l fi,76 

Laurent Fabius, ministre du 
Budget 

g n é d e t o u t e u n e sér ie d ' a i d e s a u x en t r e ­
p r i s e s . O n a r a ppe l é c i - d e s s u s , c o m m e n t la 
t o t a l i t é de l ' a u g m e n t a t i o n rée l l e d u p o u ­
vo i r d ' a c h a t d u S M I C é t a i t e n f a i t , p r i s e 
e n cha rge p a r la S é c u r i t é s o c i a l e e t p a r le 
budge t de l ' E t a t , e t le f i n a n c e m e n t p a r 
l ' i m p ô t de l ' e n s emb l e des c o n t r i b u a b l e s , 
e t a v a n t t o u t p a r l a T V A s u r l es p r o d u i t s 
a c h e t é s p a r les masses , d u r e n o u v e l l e m e n t 
d u « p a c t e n a t i o n a l p o u r l ' e m p l o i d e s j e u ­
nes h . 

D ' a u t r e s m e s u r e s i m p o r t a n t e s o n t é t é 
pr i ses , en p a r t i c u l i e r des c r é d i t s b an c a i r e s 
à d e s taux i n t é r e s san t s et des c r é d i t s du 
F o n d s de d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e e t 
s o c i a l . 

Q u a n d o n c o m p a r e les d épen se s de 
n a t u r e soc i a l e f i g u r an t d a n s l e C o l l e c t i f 
b u d g é t a i r e s o u m i s au P a r l e m e n t , e t l e s 
a ides a u x e n t r e p r i s e s , o n c o n s t a t e u n 
r a p p o r t de 1 à 2 a u p r o f i t de ces d e r n i è r e s . 
Qu i p l u s e s t , e n r e ga r dan t de p l u s p r é s les 
i m p ô t s s u p p l é m e n t a i r e s d é c i d é s , q u i t o u ­
c h e n t les b a n q u e s , les c o m p a g n i e s p é t r o ­
l i è res , l as « f r a i s g é n é r a u x » a i n s i q u e les 
1 0 0 0 0 0 c o n t r i b u a b l e s d é c l a r a n t le p l u s 
de r e venu s , o n c o n s t a t e q u ' i l s n e c o u ­
v r e n t pas la t o t a l i t é des n o u v e l l e s a ides 
a u x en t r e p r i s e s . 

C e s o n t l es t r a v a i l l e u r s , par l es i m p ô t s 
q u ' i l s p a y e n t , q u i d o i v e n t , c o m m e a v a n t , 
f i n a n c e r l es a ides a u x en t r e p r i s e s q u i l es 
e x p l o i t e n t q u o t i d i e n n e m e n t ! L à n o n p l u s , 
on ne p e u t p a r l e r r é e l l e m e n t de c h ange ­
m e n t . 

D E S P R O J E T S I N Q U I E T A N T S 

L e m i n i s t r e de l ' E c o n o m i e , J a c q u e s De ­
lors, a eu l ' o c c a s i o n le 7 j u i l l e t , de p r é s e n ­
t e r ses g r ande s o r i e n t a t i o n s d e v a n t le C o n ­
se i l é c o n o m i q u e et s o c i a l : «Face aux défis 
internes et externes que connaît et va con­
naître la société française dans les années 
80, le temps de l'effort n'est pas terminé, y 
compris pour les générations qui ont déjà 
beaucoup travaillé». 

L e s dé f i s i n t é r i e u r s s on t , s e l o n J a c q u e s 
D e l o r s , l ' i n f l a t i o n d o n t l e t a u x nmalgré les 

efforts faits ces dernières années ( s i c ) n'a 
pu être descendu en dessous de 70%», «la 
vulnérabilité de /'économie française dont 
il faut améliorer la compétitivité», «l'évo­
lution des coûts de production » . Q u a n t 
aux dé f i s e x t é r i e u r s , i l a c i t é n o t a n m e n t 
nies nouvelles donnes de l'économie mon­
diale avec l'apparition de nouveaux compé­
titeurs». U n langage su r la c o m p é t i t i v i t é , 
les c o û t s , l es c o n c u r r e n t s é t r ange r s , l e s ef­
fo r t s néces sa i r e s que n o u s a v i o n s l ' h a b i t u ­

de d ' e n t e n d r e d ' a u t r e s b o u c h e s , c e l l e s de 
Ba r r e ou d e C e y r a c . 

A p r o p o s des p r e m i è r e s me su r e s p r i ses 
p a r l e g o u v e r n e m e n t , et q u e n o u s v e n o n s 
d ' a n a l y s e r . J a c q u e s D e l o r s a p r é c i s é q u ' i l 
«a voulu faire ni trop m trop peu {..^no­
tre ambition est d'assurer un soutien plu­
tôt orienté à la hausse de l'activité en at­
tendant la relance internationale v. D a n s le 
toi trop m trop peuu, t o u t d é p e n d a q u i 
s ' ad ressa i t J a c q u e s D e l o r s , p u i s q u e s i è gen t 
a u C o n s e i l é c o n o m i q u e e t s o c i a l , d e s re ­
p r é s e n t a n t s auss i b i e n des s y n d i c a t s o u ­
v r i e r s q u e du C N P F , des P M E o u de l ' ap ­
p a r e i l d ' E t a t ! 

E n v i s a g e a n t le m o y e n terme, J a c q u e s 
De l o r s a p r é c i s é q u e le p r e m i e r o b j e c t i f 
é t a i t de r e c h e r c h e r «un consensus social 
élargi et dynamique». C o n s e n s u s , c ' es t ce 
q u e v o u l a i t réa l i ser G i s c a r d avec l a c lasse 
o u v r i è r e . M a i s c e l l e ci le c o n n a i s s a i t e t i l 
n 'a p a s e u b e a u c o u p de s u c c è s . S i l ' o b j e c ­
t i f es t l e m ê m e , e s t - c e p o u r fa i re u n e p o ­
l i t i q u e é g a l e m e n t c o n t r a i r e , m ê m e si d i f ­
f é r e n t e , aux i n t é r ê t s de la c l a s se o u v r i è r e ? 
C ' e s t l a q u e s t i o n q u ' o n p e u t l é g i t i m e m e n t 
se pose r à e n t e n d r e J a c q u e s D e l o r s . 

E n s e c o n d l i e u , i l f a u t , a - t - i l a j o u t é , 
se d o t e r d ' u n e p o l i t i q u e é n e r g é t i q u e «di­
versifiée». M a i s i l a r a j o u t é q u e «contrai­
rement à ce que certaines gaffes ont pu 
faire croire, il n'est pas question d'aban­
donner l'effort sur l'industrie nucléaire». 
L ' a u g m e n t a t i o n de 1 5 % des t a r i f s d ' E D F 
ne d é m e n t e f f e c t i v e m e n t p a s c e t ob j e c ­
t i f . 

L a t r o i s i è m e o r i e n t a t i o n es t de -ren­
forcer le tissu» P M E , ce q u i es t t o u t à l a i t 
c o h é r e n t avec l es d i f f é r a n t e s a i d e s d é j à dé­
c i d é e s e n l eu r l a v e u i , e n p a r t i c u l i e r e n ce 
q u i c o n c e r n e le f i n a n c e m e n t de l ' a u g m e n ­
t a t i o n d u S M I C . 

V o i l à d e s p r o j e t s p o u r l e m o i n s i n q u i é ­
t a n t s , c e r t e s n u l l e m e n t c o n t r a d i c t o i r e s a u x 
d é c i s i o n s d é j à p r i s e s , m a i s q u i ne s ' o r i e n ­
t en t n u l l e m e n t d an s le s en s de la s a t i s f a c ­
t i o n des p r i n c i p a l e s r e v e n d i c a t i o n s o u v r i è ­
res e t p o p u l a i r e s . 

D é c i d e m m e n t , c o m m e ce l a a é t é réaf­
f i r m é p a r F r a n ç o i s M i t t e r r a n d e t p a r l es 
p r i n c i p a u x r e s p o n s a b l e s du P a r t i s o c i a l i s ­
te , t o u t a u l o n g des c a m p a g n e s p r é s i d e n ­
t i e l l e e t l ég i s l a t i v e , le s y s t è m e c ap i t a l i s t e 
res te e n p l a c e . D é c i d e m m e n t , l ' o r g an i s a ­
t i o n , la m o b i l i s a t i o n , l ' a c t i o n des t r a v a i l ­
l e u r s s o n t dé c i s i v e s p o u r i m p o s e r la sa t i s ­
f a c t i o n de l eu r s r e v e n d i c a t i o n s e t o b t e n i r 
des c h a n g e m e n t s e n l e u r f a v e u r . 

P i e r r e B A U B Y 

CONGRES DES HLM 

PAS DE CHANGEMENT 
NOTABLE 

S e l o n d e s é t u d e s r é cen t e s d e l ' I N S E E , l a ba i sse de l a 
c o n s t r u c t i o n n e u v e t o u c h e p a r t i c u l i è r e m e n t l e s e c t e u r d u 
l o g e m e n t s o c i a l , 14 m i l l i o n s d e p e r s o n n e s v i v en t e n s u r p e u ­
p l e m e n t ; p a r a i l l e u r s , l e l o g e m e n t es t b i e n é v i d e m m e n t s o u ­
m i s , c o m m e t o u s l es a u t r e s p r o d u i t s d e c o n s o m m a t i o n , a u x 
règ les d u m a r c h é , à l a s p é c u l a t i o n f o n c i è r e , a u x p r o f i t s , 
c ' e s t aû i s i q u e les l o y e r s d e s HLM a u g m e n t e n t r é gu l i è r e ­
m e n t , q u e le p a t r o n a t d u b â t i m e n t et d e s t r a v a u x p u b l i c s , 
d e s b a n q u e s , d e s s o c i é t é s i m m o b i l i è r e s , d e s p r o m o t e u r s , 
d e s e n t r e p r i s e s d e m a t é r i a u x e t d e s g r o u p e s c i m e n t i e r s 
f o n t d e s p r o f i t s s u r l a c o n s t r u c t i o n . 

L o r s d u 4 2 è m e c o n g r è s d u m o u v e m e n t d e s HLM, t e n u 
f i n j u i n et d é b u t j u i l l e t , Q u i l l i o t , m i n i s t r e d u l o g e m e n t es t 
i n t e r v e n u e t a p r é c i s é l a p o l i t i q u e d u g o u v e r n e m e n t e n m a ­
t i è r e d ' h a b i t a t . I c i et l à n o u s r e t e n o n s d e s p o i n t s p o s i t i f s , 
m a i s l a t r a m e d e f o n d d e m e u r e n é a n m o i n s s e m b l a b l e à ce 
q u e n o u s a v o n s c o n n u j u s q u ' a l o r s . 

N a t h a l i e V I L L O T I E R S 

r a n ç o n n e r l e s l o c a t a i r e s , 
auss i n o u s ne p o u v o n s q u ' a p ­
p r é c i e r l a p r o m e s s e d e '• ) itf-
l i o t de m e t t r e f u i à ce c o n -
v e n t i o n n e m e n t . 

C e p e n d a n t l e nosud de 
l ' a f f a i r e n'est pas l à ; a l o r s 
OHM le l o g e m e n t s o c i a l , l es 
HLM, d e v r a i e n t c i r e au c e n ­
t re de l a n o u v e l l e p o l i t i q u e 
d u l o g e m e n t , c e s o n t d ' a u -
I rcs m o b i l e s q u i l ' a n i m e n t 
Si d ' u n e p a n . Q u i l l i o t e s t i m e 
é i r e 'une légitime ambition 
des HLM d'être des acteurs 
privilégiés d'une politique 

crise, de chômage, din/la- de l'habitat», p a i a i l l e u r s , i l 
tion et de déclin de la dé- ne l u i a p a s s e m b l é p o s s i b l e 

Q u i l l i o t c r i t i q u a l a r é f o r ­
m e d u f i n a n c e m e n t d u loge­
m e n t , d i t e r é f o r m e B a r r e : 
*la loi du 3 janvier 77 n'a 
pas tenu ce que les au­
teurs en escomptaient, par­
ce que les fondations 
n'étaient pas solides. L'aban­
don progressif des aides à la 
pierre et le retour accéléré 
aux mécanismes du marché 
débouchent sur une impas­
se (...), conçue dans une 
économie en expansion, 
cette réforme fut appli­
quée dans un contexte de 

mographie». E n e f f e t , c o m ­
m e le s o u l i g n e l a C G T d a n s 
un m é m o r a n d u m sur l e l o ­
g e m e n t , r c e t t e reforme fut 
un nouveau pas dam la po­
litique gomrr rte ment aie de 
démantèlement du mouve­
ment MM et de la liquida­
tion du logement social, 
dans l'extension progressive 
de l'aide personnalisée au 
détriment de l'aide accordée 
aux organismes sociaux que 
l'on appelle l'aide a la pier­
re». C e t t e r é f o r m e Ba r r e 
o b l i g e a i t t o u t p r o p r i é t a i r e 
o u o r g a n i s m e q u i v o u l a i t o h 
t e n i r des f o n d s p u b l i c s s o u s 
f o r m e de c r é d i t s o u de sub­
v e n t i o n s , à s igner u n e c o n ­
v e n t i o n avec I M . i i ; e n c o n ­
t r e p a r t i e de c e t t e a i d e f i n a n ­
c i è r e , i l d e va i t a p p l i q u e r d e s 
a u g m e n t a t i o n s de taux d e 
l o y e r s de 3 0 % en t r o i s ans 
C e c o n v e n t i o n n e m e n t p ré ­
v o y a i t u n p r é l è v e m e n t de 
2 0 % s u r l e m o u l a n t d e s 
l o y e r s p o u r a l u n e n t e r le 
F o n d s n a t i o n a l de l ' h a b i ­
t a t . 

C e s y s t è m e a u t o r i s e de 
u o m b i c u x g r o u p e s i m m o b i ­
l i e r s ( p r i v é s o u p u b l i c s ) à 

d ' a r r i v e r *à un meilleur 
équilibre entre l'accession à 
la propriété et le logement 
de location sans avoir réuni 
toutes les conditions d'une 
relance du locatif dans les 
centres urbains, le nombre 
de permis de construire 
pour ce type d'habitat ne 
,ustifuit pat un effort sup­
plémentaire. Tandis qu'avec 
la construction de maisons 
individuelles, les efforts de 
l'Etat pour aider les fffff 
du bâtiment et des travaux 
publics peuvent dans l'im­
médiat awir un maximum 
d'efficacité». E n e f f e t , l ' o b ­
j e c t i f p r i o r i t a i r e d u g ou ve r ­
n e m e n t es t de r e l a n c e r l ' é c o ­
n o m i e d u b â t i m e n t . C e r t e s , 
c e t t e b r a n c h e d e l ' i n d u s t r i e 
c o n n a î t u n t a u x d e c h ô m a g e 
p a r t i c u l i è r e m e n t f o r t , l a 
r e l a n c e p e r m e t t r a i t d ' e m ­
b a u c h e r , m a i s le p r o b l è m e 
d e l ' e m b a u c h e n ' e s t p a s l i ée 
à l a c o n s t r u c t i o n de b â t i ­
m e n t s o u de m a i s o n s e n ac ­
c e s s i o n à l a p r o p r i é t é . E n re ­
v a n c h e , l es p r o f i t s de l ' i n d u s ­
t r ie du b â t i m e n t s e m b l e n t 
e u x . y ê t r e t rès l i és . 

A i n s i d o n c , Q u i l l i o t s e m ­
b l e c o r r i g e r l a p o l i t i q u e d u 

A B O N N E M E N T 

1 mois (4n°) : 18F Soutien : 30F 

3 mois (12n°) : 54F Soutien : 100F 

6 mois (24n°) : 108F Soutien : 150F 

Abonnez-vous, abonnez vos amis 
S'abonner un moyen pratique 

pour avoir le journal 

g o u v e r n e m e n t G i s c a r d - Ba r ­
r e *du tout propriétaire». 
en m e t t a n t su r p i e d u n e 
t r a n c h e de l o g e m e n t s so ­
c i a u x , n i a i s p r e m i è r e m e n t 
c e l l e - c i ne p a r v i e n d r a p a s à 
sa t i s f a i r e l es b e s o i n s , d e u x i è ­
m e m e n t , l a c l é d e v o û t e de 
la n o u v e l l e p o l i t i q u e d e l o ­
g e m e n t n ' e s t pas l a c o n s t r u c ­
t i o n de l o g e m e n t s s o c i a u x , 
m a i s l a r e l a n c e d e l ' i n d u s t r i e 
d u b â t i m e n t . 

P é r i p h é r i q u e m e i t t . Q u i l ­
l i o t a r a p p e l é q u e l e c o m ­
p o r t e m e n t d e s o r g a n i s m e s 
d'HLM a u r a u n e v a l e u r 
d ' e x e m p l e p a r r a p p o r t a u 
m a r c h é d u l o g e m e n t . M a i s 
q u ' e s t - c e q u e c e l a p e u t 
b i e n v o u l o i r d i r e , l o r s q u ' e n 
m ê m e t e m p s , i l l a i sse c e r ­
t a i n s o f f i c e s p r o c é d e r à d e s 
a u g m e n t a t i o n s de 7 à 1 0 % ? 
S e l o n l a CNL. p l u s de 
6 0 0 0 0 0 l o g e m e n t s su r l e s 2 
m U I i o n s 7 0 0 0 0 0 l o c a t i f s e n 
HLM o n t à s u p p o r t e r a i n s i 
u n e haus se de 7 à 1 0 % a p r è s 
c e l l e de 1 0 % en j a n v i e r ; i l 
e n es t a i n s i à B r e s t , à I v r y , à 
M o n t r o u g e , à S a u m u r , d a n s 
les l o g e m e n t s d u f o y e r d u 
f o n c t i o n n a i r e e t de l a f a m i l ­
l e , d e c e u x d ' h a b i t a t e t rés i ­
d e n c e . 

i l a i n s i s té v o l o n t i e r s su r 
la p a r t i c i p a t i o n d e s l o c a t a i ­
res a u x o f f i c e s d'HLM, o n 
ne p e u t ê t r e q u e s c e p t i q u e s 
s u r l e u r i n f l u e n c e e t l e u r a u ­
d i e n c e , si p a r a i l l e u r s l e g o u ­
v e r n e m e n t a u t o r i s e l e s o f f i ­
ces à a u g m e n t e r ; e t q u a n d 
b i e n m ê m e t o u s l es l o c a t a i ­
res d e s o f f i c e s p r i v é s d ' H L M 
q u i n ' o n t p a s l e d r o i t d ' y 
ê t r e r ep r é s en t é s o b t i e n ­
d r a i e n t ce d r o i t . 

E n f i n , Q u i l l i o t a é n u m é r é 
u n c e r t a i n n o m b r e de p r o 
messe s , sans a v a n c e r u n e d a ­
te p o u r l e u r r é a l i s a t i o n , p r o ­
mes se s r e l a t i ve s a u x hau s s e s 
n o r m a l e s , a u x c o n g é s a b u ­
s i f s , à l a s o l i d a r i t é n a t i o n a l e , 
a u l o g e m e n t q u i ne sera i t 
p l u s s o u m i s a u x règ les d u 
m a r c h é . . . ! 

L e p o i d s d e s o r g an i s a ­
t i o n s s y n d i c a l e * est dé te r ­
m i n a n t d a n s l ' I n f l é ch i s se ­
m e n t d e la p o l i t i q u e g o u ­
v e r n emen t a l e » p a r m i l es 
n o m b r e u s e s r e v e n d i c a ­
t i o n s q u ' e l l e s a v a n c e n t , 
n o u s e n r e t e n o n s q u e l ­
q u e s u n e s p a r r a p p o r t 
a u x p r o p o s d e Q u i l l i o t . 

S i à t e r m e , l a r e v e n d i ­
c a t i o n ( d a t a n t d u m é m o ­
r a n d u m su r l e l o g e m e n t 
de m a r s 1 9 8 1 d e l à C G T ) 
su r le b l o c a g e d e s c h a r g e s 
e t d e s l o y e r s no p e u t ê t r e 
s a t i s f a i t e , r e t e n o n s l a re­
v e n d i c a t i o n c o m m u n e d e 
la C o n f é d é r a t i o n n a t i o ­
na le d u l o g e m e n t , C N L , 
d e l a C o n f é d é r a t i o n géné­
r a l e d u l o g e m e n t , C G L , 
d e l a C o n f é d é r a t i o n s y n ­
d i c a l e d e s f am i l l e s . C S F , 
d e l a C o n f é d é r a t i o n s y n ­
d i c a l e d u c a d r a de v i e , 
C S C V , de l ' U n i o n f é m i ­
n i n e c i v i q u e et s o c i a l e , 
U F C S , p o u r l a l i m i t a t i o n 
d e hausses p a r d e s t e x t e s 
l ég i s l a t i f s e t r é g l e m e n t a i ­
res. 



I " m a c o m m e n c é l e 10 m a i su r 
u n a i r ' l i ' c a r m a g n o l e : "Ah. ça ira, 
ça ira!... Les Elkabbach à la 
lanterne. ••*. m i t o n n e s de 'Duha­
mel à la poubelle »ti au t r e s « Mou-
geotte aux chiottes». P o u r pa ra ­
c h e v e r la c h u t e du m o n a r q u e , i l 
f a l l a i t r a se r l a B a s t i l l e d é l ' i n f o r ­
m a t i o n . 

C o n n u e si l e d é p a r t de G i s c a r d 
p o u r ê t r e e f f e c t i f deva i t s ' a c c o m ­
pagne r d e c e l u i de ses fa i res v a l o i r 
d i r e c t s et p a t e n t é s su r les é c r an s 
c l d a n s l es t r an s i s t o r s . I n d i c e de la 
s u p r é m a t i e é c r a s a n t e de l ' a ud i o -
v i s u e l : p e r s o n n e c e s o i r - l à p o u r 
c o n s p u e r H e r s a n t , d O r m c s s o n o u 
B r i g A c a u , d i r e c t e u r s et r é d a c t e u r s 
e n c h e f de /- Aurore, d u l'igaro et 
ée Minute1. Il f a l l a i t v o i r c e 10 m a i 
a u s o i r , d e s 2 0 heu r e s , a u f u r et à 
m e s u r e q u e l ' o r d i n a t e u r c o m p o s a i t 
su r l ' é c r an , p o i n t ap r è s p o i n t , le 
p o r t r a i t d o M i t t e r r a n d , se d é c o m ­
pose r l a f a c e e t se t i r e r les t ra i t s 
d ' u n E l k a b b a c h q u ' o n ava i t c o n n u 
b e a u c o u p p l u s d o m i n a t e u r e n 
d ' a u t r e s é p o q u e s , i l est v r a i p l u s 
g l o r i e u s e s p o u r G i s c a r d ! 

U n e f o i s p a r t i c e l u i q u i v ou l a i t 
u n e i n f o r m a t i o n a u x o r d r e s , les 
j o u r n a l i s t e s se s o n t d ressés p o u r 
a r r a c h e r l es b a i l l o n s q u i les é t o u f ­
f a i e n t . A t o u s les é t age s de 
C o g n a c q - J a y . de la M a i s o n de l a 
R a d i o , les a s s emb l é e s géné ra l e s 
s u c c è d e n t a u x i n t e r s y n d i c a l e s . O n 
é l a b o r e des m o t i o n s . O n i m p o s e l e 
r e t o u r des e x c l u s et l e d épa r t de 
c e u x q u i h i e r e n c o r e r égna i en t e n 
m a î t r e s . L e d r a p e a u n o i r f l o t t e su r 
l a m a r m i t e d e l ' i n f o n n a l i o n q u i 
b o u t à g r o s b o u i l l o n s . 

D é n i a n t t o u t e a u t o r i t é a u x h i é ­
r a r c h i e s a c t u e l l e s , les j o u r n a l i s t e s 
o n t m i s e n p l a ce l e u r s p r o p r e s 
s t r u c t u r e s , c o m i t é s de l i a i s o n , de 
c o n c e r t a t i o n , c o m i t é de r é d a c t i o n , 
c o m m i s s i o n s , e t c . de vé r i t ab l e s 
c o n t r e - p o u v o i r s . 

D è s l e s u r l e n d e m a i n de l ' é lec ­
t i o n p r é s i d e n t i e l l e se s t r u c t u r a i t 
u n e i n t e r s y n d i c a l e des j o u r n a l i s t e s 
d e l ' a u d i o v i s u e l r e g r o u p a n t dès la 
p r e m i è r e a s s emb l é e g é n é r a l e , 3 0 0 
p e r s o n n e s de l a r a d i o e t de l a té lé­
v i s i o n . D a n s u n e m o t i o n e n s ep t 
p o i n t s a d o p t é e à l ' u n a n i m i t é , i l s 
s o u l i g n a i e n t : </-es journalistes 
entendent ne plus dépendre dau­
cune tutelle itolitique. » • Il n ' en 

o n t a p p e l é a u r e spec t d u « p l u r a l i s ­
m e » . F i l l i o u d a é v o q u é c e u x q u i 
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v i s u e l , se m e t t e n t a c r i 
ration*, à l a «chasse 
res», a u x * soviets i 
l ' o r e i l l e su r l e pavé d e l a B a s t i l l e , 
c e r t a i n s e n t e n d a i e n t d é j à l e r ou l e ­
m e n t s i n i s t r e des c h a r e t t e s . Le 

'Quotidien de Paris ne t i l r a - t - i l p a s : 
« La tête d'Elkabbach sur un pla­
teau! p. 

D è s l e 23 j u i n , c o m m e les es­
c l a v e s de l ' a n t i q u i t é q u i ne s u r v i ­
v a i en t pas à l eu r p h a r a o n . C o n d a -
m i n e . P d g d e F R 3 . p u i s U l r i c h . P d g 
de A 2 . d é m i s s i o n n a i e n t . C ô t é se­
c o n d c o u t e a u x , R o l a n d Fau>e dé ­
m i s s i o n n a i t de s o n p o s t e de d i r e c ­
t e u r de l ' i n f o r m a t i o n de R a d i o -
F r a n c e . U n p e u p l u s t a r d , d û m e n t 
r e m e r c i é et i n d e m n i s é d a n s l ' h o n ­
n e u r p a r s o n P d g . L l k a b b a c h q u i t ­
t a i t l u i a u s s i sa f o n c t i o n . Ba s s i e n 
fa i sa i t a u t a n t à R a d i o - M o n t e - C a r l o , 
o ù i l o c c u p a i t l e s iège de P d g . D a n s 
l e m ê m e t e m p s , G e o r g e s F i l l i o u d , 
d a n s l ' a t t e n t e d e l a c h a r t e de l ' au ­
d i o v i s u e l e n c o u r a g e a i t de l a v o i x 
l es r é v o l t é s d e C o g n a c q - J a y et d e 
l a M a i s o n de la R a d i o : «Les jour­
nalistes ont le droit de revendi­
quer leur responsabilité dans le 
traitement de l'information.». 
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A p l u s i e u r s r ep r i se s , D e f f e r r e , 
M a u r o y , m a i s s u r t o u t F i l l i o u d . e n 
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ges de la m a c h i n e à i n f o r m e r et l es 
s y s t è m e s de v e r r o u i l l a g e m i s e n 
p l a c e par les g o u v e r n e m e n t s suc­
c e s s i f s de l a V c R é p u b l i q u e : M a u ­
r i c e U l r i c h , d i t «Le Colon», m a i n ­
t e n u P d g d ' A n t e n n e 2 par i n t é r i m , 
es t u n d e s p r e m i e r s d é m i s s i o n n a i ­
res . S o n p a l m a r è s es t é v o c a t c u r 
D è s 1 9 4 8 . i l e m p l o i e s o n éne r g i e 
a u s e r v i c e de l ' a d m i n i s t r a t i o n c o ­
l o n i a l e d a n s l e c a d r e d u h a u t c o m ­
m i s sa r i a t d e F r a n c e a u C a m b o d g e , 
p u i s a u T o g o . O n l e r e t r o u v e r a a u 
c a b i n e t de D e b r é . p u i s d i r e c t e u r 
de c a b i n e t de S a u v a g n a r g u e s e t de 
G u i r i n g a u d . E n 1 9 7 7 , i l « f e r a * l es 
m u n i c i p a l e s , e n c o n c e n t r a n t les 
v o t e s d e s F r a n ç a i s à l ' é t r ange r su r 
d e s v i l l e s o ù les g i s c a r d i e n s se 
t r o u v a i e n t e u p o s i t i o n d i f f i c i l e . 
M e r c i U l r i c h . . . P o u r l e r é c o m p e n ­
s e r o n l e m i t à la tê te d ' A n t e n n e 2 
e n d é c e m b r e 7 7 . S a s t a t i o n , i l l a 
d i r i g e r a à la c o l o n i a l e . L e 2 a v r i l 
7 8 , i l d é p r o g r a m m a i t l ' é m i s s i o n 
«Chili impression» de B e r z o s a , 
su r l ' i n t c r v e n l i o n de l ' ambas sa ­
d e u r d e P i n o c h e t . L a j u s t i c e 
d é b o u t e r a l es r e p r é s en t an t s d u 
d i c t a t e u r , d é s a v o u a n t l e P d g d ' A 2 
e l l ' é m i s s i o n se ra finalement d i f ­
f u s ée . 

T o u j o u r s e n 7 8 , s ou s l a pres­
s i o n du C N P F e t e n p a r t i c u l i e r de 
F r a n ç o i s D a l l e . P d g d e l ' O r é a l . i) 
i n t e r d i t l a s é r i e 'Patrons-télévi­
sion». P o u r s u i v a n t avec l e m ê m e 
z è l e sa p o l i t i q u e a u d a c i e u s e d ' o u ­
v e r t u r e et d ' i n d é p e n d a n c e v i s - à -
v i s d e s p a t r o n s , i l passe à l a t r a p p e 
e n 1 9 7 9 , d e u x n u m é r o s de l ' ém i s ­
s i o n « D'accord-Pas d'accord», 
p u i s d é p r o g r a m m e c e t t e é m i s s i o n 
d e d é f e n s e des c o n s o m m a t e u r s de 
2 0 h 3 0 à 1 9 h l 0 . h e u r e de m o i n s 
g r a n d e a u d i e n c e . 

E n f i n , l e 16 f év r i e r 8 1 . i l c e n ­
s u r e l a C G T à l ' o c c a s i o n d u f a m e u x 
déba t su r l a j e u n e s s e p a t r o n n é par 
E u r o p e I et A n t e n n e 2 , M o u g e o l t e 
e t E l k a b b a c h les d e u x l a r r o n s . 

Q u a n t à C o n d a m i n e , e x - P d g de 
F R 3 , i l n e l e c è d e e n r i e n à s o n 
c o m p è r e s u s m e n t i o n n é . S e s a r m e s , 
i l les a f a i t e s c o m m e d i r e c t e u r d u 
c a b i n e t de P e y re f i t te a l o r s m i n i s ­
t re d e l ' I n f o r m a t i o n ( d e 1 9 6 2 à 
1 9 6 4 ) . C ' e s t e n 74 q u ' i l s e ra n o m ­
m é p r é s i d e n t de F R 3 . O n ne 
c o m p t e p l u s l es c o n f l i t s r é g i o n a u x , 
p o u r « m i s e a u p l a q u a r d » d e j o u r ­
na l i s t es c o n s i d é r é s c o m m e g a l e u x 
d u fa i t de l e u r s r e s p o n s a b i l i t é s 
s y n d i c a l e s . C ' e s t le c a s d e P a s c a l e 
H e n n i b o n t a q u i l e p a t r o n de F R 3 
L o r r a i n e - C h a m p a g n e - A r d en ne a 
d e m a n d é d e c h o i s i r e n t r e *le jour­
nalisme et le syndicalisme». E n 
A l s a c e , t r o i s j o u r n a l i s t e s d e F R 3 
se son t vus r a y é s des l i s l e s d ' a v a n ­
c e m e n t p o u r a v o i r , l o r s d e l a c a m ­
pagne p r é s i d e n t i e l l e , d o n n é l e u r 

la radio-télé 
R é v o l t e d a n s l ' e m p i r e a u d i o - v i s u e l ! D e s j o u r n a l i s t e s d e m a n d e n t l es tê tes d e l e u r s P - D G , 

e n t e n d e n t b i e n c h o i s i r e u x - m ê m e s l e u r s c h e f s . Us r e f u s e n t d ' ê t r e l es o t a g e s d ' u n p o u v o i r 
q u e l q u ' i l s o i t . 

a d h é s i o n à u n c o m i t é de s o u t i e n 
à M i t t e r r a n d . T o u j o u r s p o u r l es 
m ê m e s r a i sons , l es t r o i s m ê m e s 
« b r e b i s g a l eu se s» s ' é t a i en t vues 
é c a r t é e s d e l a p r é s e n t a t i o n des 
j o u r n a u x r a d i o s et té lév i sés . D é c i -
d é m e n t passé m a î t r e d a n s l a 
c e n s u r e c a r a c t é r i s é e - a v e c P e y r e -
fitte, i l ava i t é t é à b o n n e é c o l e -
C o n d a m i n e ava i t i n t e r d i t a u x s ta­
t i o n s r é g i o na l e s d e F R 3 de r e n d r e 
c o m p t e des d é b a t s l o c a u x et des 
c a n d i d a t s e n p r é s e n c e su r l e ter ­
r a i n l o r s d e s é l e c t i o n s l ég i s l a t i v e s . 
I l ava i t m ê m e c e n s u r é l ' é m i s s i o n 
«Hebdo-Jeunes» q u i ava i t l e to r t 
d ' a b o r d e r ce p r o b l è m e . 

U n e ' é l é q u i i n f o r m e d e t o u t , 
s a u f d e ce q u i se passe r é e l l e m e n t . 

G u i l l a u d ( J e a n - L o u i s d e s o n 
p r é n o m ) de s o n é ta t P d g de T F 1 , 
n ' a t o u j o u r s p a s , m a l g r é l es p r o t e s ­
t a t i o n s d u p e r s o n n e l , d o n n é sa dé ­
m i s s i o n . L a p l a c e d o i t ê t r e b o n n e , 
i l l ' o c c u p e d e p u i s 1 9 7 5 . E n f o n c ­
t i o n à 1 0 R T F , U f u t c h a r g é d u 
g r a n d n e t t o y a g e et de l a m i s e a u 
pas des j o u r n a l i s t e s a p r è s 6 8 . 4 0 % 
d u p e r s o n n e l m i s à p i e d , 55 l i c e n ­
c i e m e n t s , 2 8 m u t a t i o n s d ' o f f i c e 
e t u n e d i z a i n e de m i s e à l a r e t r a i t e 
a n t i c i p é e . L u i au s s i v i e n t d u s é r a i l . 
D e o c t o b r e 7 0 à j u i l l e t 7 2 , i l a d i ­
r igé l e s e r v i c e d e p re s se e t d ' i n f o r ­
m a t i o n d u se c r é t a r i a t géné ra l de 
la p r é s i d e n c e de l a R é p u b l i q u e . 
J u s q u ' à fin 7 4 , i l a p r é s i d é à l a 
m i s e e n p l a ce des s t a t i o n s r é g i o n a ­
les , s t a t i o n s p r é f e c t o r a l e s , a ppe l é e s 
p a r l a s u i t e à f o r m e r F R 3 e t à d i c ­
t e r l e «bon choix» d an s l a F r a n c e 
p r o f o n d e . 

P o u r s u i v o n s la l i s t e des v i c t i m e s 
des 'soviets» e t «comités d'épu­
ration», p o u r p a r l e r c o m m e ce r ­
t a i n s j o u r n a u x . R o l a n d F a u r e : c e t 
a n c i e n d i r e c t e u r de l ' i n f o r m a t i o n 
d e R a d i o - F r a n c e ava i t a u p a r a v a n t 
é t é d i r e c t e u r d u g r a n d q u o t i d i e n 
p r og r e s s i s t e L'Aurore. E l k a b b a c h , 
« irritable bouc émissaire victi­
me de la vindicte populaire», 
n ' ava i t - i l pas fê té , e n s o n t e m p s , 
s o n i n t r o n i s a t i o n de d i r e c t e u r d e 
l ' i n f o r m a t i o n à A n t e n n e 2, e n 
s ' o f f r a n t 12 t ê t e s , d é c a p i t a n t a i n s i 
u n e r é d a c t i o n t r o p t u r b u l e n t e à 
ses y e u x . S o u s s o n r è gne , C l a u d e 
S e r i l l o n . p u i s C h r i s t i n a G u y se 
v e r r o n t « m i s a u p l a c a r d » ( é c a r t é s 
d e l a r é d a c t i o n ) d u j o u r a u l e n d e ­
m a i n . 

I m p o s s i b l e de c l o r e c e t t e l i t a ­
n ie d e s m a r t y r s sans é v o q u e r u n e 
a u t r e v i c t i m e d u d e v o i r , M i c h e l 
B a s s i , t o m b é a u c h a m p d ' h o n n e u r 
de l ' i n f o r m a t i o n . C e P d g de R a d i o -
M o n t e - C a r l o , a p r è s u n passage a u 
Figaro, ava i t o c c u p é les f o n c t i o n s 
d ' a d j o i n t de L e c a t a u s e r v i c e de 
presse de l ' E l y s é e e t , t o u j o u r s e n 
p r o i e à l a p a s s i o n d ' i n f o r m e r , 
ava i t a n i m é «l'Association pour la 
démocratie française» a f i n de 

?répare r l es l ég i s l a t i v e s d e 7 8 . 
r éa tu r e s de l ' E l y s é e , l es g r a n d s 

p r ê t r e s d e l ' i n f o r m a t i o n , d o i v e n t 
t o u t a u p r é s i d e n t et ne son t res­
p o n s a b l e s q u e d e v a n t l u i . M i l l e 
l i e n s u n i s s e n t " c e u x q u i p r é s i d e n t 
a u x de s t i n ée s d e l ' E t a t i m p é r i a l i s ­
te a u x d i r i g e a n t s de l ' a u d i o v i s u e l , 
l i e n s d ' a u t a n t p l u s e f f i c a c e s q u ' i l s 
s o n t d i s c r e t s . M ê m e s o n a l t e s se , 

t iw l e p r i n c e P o 
c o r d su r c e p o i n t , n ' é c r i v a i t - i l p a s 
d a n s «Conduire le changement», 
p u b l i é e n c o l l a b o r a t i o n avec A l a i n 
D u h a m e l : * Mieux vaut acquérir 
des sympathies parmi les journa­
listes et les journaux que de dis­
poser d'organes de presse avec les 
frais et les inconvénients que cela 
comporte. ». 

D e t o u t t e m p s , les j o u r n a l i s t e s 
e t p a r t i c u l i è r e m e n t c e u x de l ' au ­
d i o v i s u e l o n t d û se b a t t r e p o u r ne 
pas d e v e n i r l es p r o p a g a n d i s t e s 
z é l é s d u p o u v o i r e n p l a c e . D è s s o n 
a r r i v é e à l a p r é s i d e n c e , P o m p i d o u 
q u i g a r da i t a u f r a i s , d a n s sa 
m é m o i r e , l e s o u v e n i r de m a i 6 8 . 
a s u p p r i m é le m i n i s t è r e de l ' I n f o r ­
m a t i o n p o u r r a t t a che r d i r e c t e ­
m e n t l ' O R T F a u x s e r v i c e s d u pre ­
m i e r m i n i s t r e . D e m ê m e , la l o i de 
1 9 7 4 , d o n t l es j o u r n a l i s t e s d e m a n ­
den t l ' a b r o g a t i o n , s t i p u l e d an s 
l ' a r t i c l e 1 de l ' a d d i t i f a u x c a h i e r s 
de c h a r g e de l ' O f f i c e n a t i o n a l d e 
r a d i o d i f f u s i o n et de t é l é v i s i o n 
q u e 'l'Etat détient le monopole 
de la diffusion et de l'élaboration 
des programmes de la radiodiffu­
sion et de la télévision française». 
V e r s l a f i n d e s a n n é e s 6 0 , d a t e à 
l a q u e l l e l a t é l é v i s i o n so r t a i t d ' u n e 
p é r i o d e d ' e x p é r i m e n t a t i o n e t 
d ' i m p l a n t a t i o n , l es gau l l i s t e s p u i s 
l es g i s c a r d i e n s o n t p a r le b i a i s de 
r é f o r m e s t o u j o u r s a s so r t i e s d e p u r ­
ges , r e n f o r c é l e c o n t r ô l e de l ' E t a t 
su r l ' a u d i o v i s u e l . D a n s l e m ê m e 
t e m p s , o n ass is ta i t à u n e p r é c i p i ­
t a t i o n d u d é c l i n de la presse é c r i t e 
e t u n e c o n c e n t r a t i o n d e s t i t r e s e n ­

t re l es m a i n s d ' A m a u r y et d ' H e r ­
s a n t . Il s e m b l e d i f f i c i l e d è s l o r s , 
d e p a r l e r de s e r v i c e p u b l i c l o r s q u e 
l ' o n c o n s i d è r e l es l i e n s e t l es 
i m b r i c a t i o n s e n t r e l ' a u d i o v i s u e l e t 
l e s g r a n d s m o n o p o l e s ( p a r t i c u l i è ­
r e m e n t c e u x i m p l a n t é s d a n s l es i n ­
d u s t r i e s d e p o i n t e ) . 

E T A L O R S . . . 
F I L L I O U D E S T A R R I V É 

P a r a d o x a l e m e n t , c ' e s t s u r u n 
e x - j o u r n a l i s t e d ' E u r o p e 1 « m i s a u 
p l a c a r d » e n 6 6 p o u r d é l i t de 
s i g n a t u r e d ' a p p e l p u b l i c e n f a v e u r 
d e la g a u c h e , q u e se b r a q u e n t l es 
p r o j e c t e u r s , q u e se t e n d e n t l es m i ­
c r o s . G e o r g e s F i l l i o u d , n o u v e a u 
m i n i s t r e d e l ' I n f o r m a t i o n d o i t e n 
e f f e t p r é p a r e r l a c h a r t e d e l ' a u d i o ­
v i s u e l q u i d o i t ê t r e d i s c u t é e e n n o ­
v e m b r e a u P a r l e m e n t . P r e m i e r 
a c t e : la m i s e e n p l a c e d ' u n e c o m ­
m i s s i o n de l ' a u d i o v i s u e l q u i d o i t 
m e t t r e a u p o i n t , d u r a n t l ' é t é , u n 
p r o j e t de c h a r t e . C e t t e c o m m i s s i o n 
d o i t s ' i n s p i r e r d e s t r o i s p r i n c i p e s : 
<t Garantie d'une pleine autonomie 
du service public de la radio et de 
la télévision à l'égard du pouvoir 
et des puissances financières», 
« Décentralisation de l'audiovi­
suel et développement des mis­
sions de culture, d'éducation et 
d'information». A u t r e p r é o c c u p a ­
t i o n de F i l l i o u d l a «diffusion de la 
culture et de ta langue française à 
l'étranger». U n e c o m m i s s i o n d i ­
v i sée e n 5 g r o u p e s de t r a va i l a u x 
t i t r e s é v o c a t c u r s : «Techniques 
nouvelles el diversifications des 
services », « Décentralisation du 
service public et aménagement du 
monopole», «Situation sociale des 
personnels», «Productions et créa­
tions audiovisuelles*. «Relations 
internationales». 

S a n s p r é j u g e r d u c o n t e n u , o n 
r e t r o u v e d a n s l ' é n o n c é des thè ­
m e s p r i v é l ég i é s par l a c o m m i s ­
s i o n , te l s q u ' i l s o n t . é t é d é f i n i s 
p a r F i l l i o u d . u n e c e r t a i n e c o n t i ­
n u i t é avec le p o u v o i r a n t é r i e u r . 
C e l u i des «techniques nouvelles», 
t é l é v i s i o n p a r s a t e l l i t e s , v i d é o . 
C e s t e c h n i q u e s de p o i n t e q u i 
p o u r M a t r a e t T h o m s o n c o n s t i ­
t u e n t u n e m i n e de p r o f i t s . D e 
m ê m e l e s o u c i de l a «diffusion 
de la langue et de la culture fran­
çaise» e n t r a i t d a n s les p r é o c c u p a ­
t i o n s de G i s c a r d p o u r l e p l u s g r a n d 
b é n é f i c e des m o n o p o l e s i m p é r i a ­
l i s t e s . L'< influence culturelle» i m ­
po sée b i e n s o u v e n t a u dé ( r i m e n t 
des c u l t u r e s l o c a l e s , n o t a m m e n t 
d an s l e T i e r s M o n d e e t e n A t i i q u c 
p r é p a r e l e t e r r a i n a u x e x p o r t a t i o n s 
e t a u p i l l a g e . U n pu i s san t é m e t t e u r 
r a d i o f r a n ç a i s es t e n c o n s t r u c t i o n 
a u M a r o c . 11 é t a i t q u e s t i o n l o r s de 
la v i s i t e de C l a u d e C h c y s s o n e n 
T u n i s i e q u e les m o n o p o l e s f r a n ­
ç a i s i n s t a l l e n t d an s ce p a y s u n e 
d e u x i è m e c h a i n e de t é l é v i s i o n 
d o n t l es p r o g r a m m e s s e r a i en t c e u x 
de l a t é l é v i s i o n f r a n ç a i s e d i f f u s é s 
a u m o y e n d ' u n s a t e l l i t e . R i e n 
n ' a r r ê t e l e p r o g r è s n i la p é n é t r a ­
t i o n f r an ça i s e e n A f r i q u e . 

D E S R A D I O S 
E T D E S F A F I O T S 

L ' a m é n a g e m e n t d u m o n o p o l e 
de r a d i o d i f f u s i o n p r o p o s é par l e 
P S , t r a n c h e h e u r e u s e m e n t avec l a 
p o l i t i q u e g i s c a r d i e n n e d o n t les 
d e u x m a m e l l e s e n l a m a t i è r e s ' ap -
p e l l a i c n t b r o u i l l a g e e t m a t r a q u a g e : 
L a l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n s o r t i r a r en ­
f o r c é e d ' u n a m é n a g e m e n t d u m o ­
n o p o l e . R a d i o A l s t h o m , R a d i o 
L o r r a i n e C œ u r d ' A c i e r o n t j o u é 
u n r ô l e de t ou t p r e m i e r p l a n d a n s 
l a p o p u l a r i s a t i o n des l u t t e s d e s 
t r a v a i l l e u r s de l ' A l s t h o m et des s i ­
d é r u r g i s t e s l o r r a i n s . O n sa i t d e 
q u e l l e m a n i è r e le p o u v o i r ava i t 
a l o r s r é p r i m é c e t t e v o l o n t é d ' e x ­
p r e s s i o n d e s t r a v a i l l e u r s e n l u t t e . 
M a i s l es é m e t t e u r s de r a d i o , c o m ­
m e l e s r o t a t i v e s de l a p re s se é c r i t e 
ne d o i v e n l p a s ê t r e b l o q u é s , ré­
d u i t s a u s i l e n c e p a r l e b â i l l o n d e 
l ' a r g en t . F i l l i o u d p r é c i s e q u e c e t 

a m é n a g e m e n t d u m o n o p o l e d e v r a 
se f a i r e 'sans mise en coupe réglée 
d'un nouveau marché publicitai­
re». I l f a u t q u e d e s g a r a n t i e s p l u s 
p r é c i s e s s o i e n t a c c o r d é e s a f i n d e 
p e r m e t t r e l ' e x p r e s s i o n d e t o u s l es 
c o u r a n t s p o l i t i q u e s . D é j à d e s ra­
d i o s , b é n é f i c i a n t d e s p u i s s a n t s 
m o y e n s financiers p a t r o n a u x , 
é m e t t e n t o u s o n t su r l e p o i n t de 
l e f a i r e : G r i o t t e r a y , d i r e c t e u r d e 
Minute, d é p u t é U D F d e C h a r e n -
t o n . v i e n t de l a n c e r Radio Alpha 
103, q u i g r â ce à s o n pu i s s an t 
é m e t t e u r é c h a p p e a u b r o u i l l a g e , 
d i f f u s a n t a i n s i de 7 h eu r e s à 
19 h e u r e s des é l oges de C é l i n e , 
d e P a u w e l s , a i n s i q u e d e s s l o gan s 
d e l ' a n c i e n n e m a j o r i t é g i s c a r d i e n ­
ne . L e s s y n d i c a t s de j o u r n a l i s t e s 
e x i g e n t q u e l a l o i de 1 9 4 4 , q u i 
i n t e r d i t l es c u m u l s de d i r e c t i o n 
d e j o u r n a u x so i t é l a rg i e a u x r a d i o s , 
i n t e r d i s a n t l a c o n c e n t r a t i o n su r 
u n e m ê m e p e r s o n n e de l a d i r e c ­
t i o n d ' u n j o u r n a l et d ' u n e r a d i o . 

A T T E N T I O N 
P E T I T S J O U R N A U X 

L a l o i s u r l ' a u d i o v i s u e l se ra 
a s s o r t i e d ' u n e l o i q u i , s e l o n F i l ­
l i o u d , d o n n e r a «un véritable sta­
tut à l'entreprise de presse» q u i 
«ne peut être assimilée à n'impor­
te quelle activité industrielle». 
C o m m e il l ' a f f i r m e t rès j u s t e m e n t : 
«La liberté de la presse n'est rien 
Sara les moyens ( é c o n o m i q u e s ) de 
l'exercer». C e n 'es t p a s n o u s q u i 
d i r o n s l e c o n t r a i r e e t n o u s a j o u t e ­
r o n s m ê m e q u e des m o y e n s d o i ­
v e n t ê t r e a c c o r d é s e t g a r a n t i s a u x 
pe t i t s j o u r n a u x a f i n d ' a s su r e r la 
l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n à l o u s l e s c o u ­
ran t s d u m o u v e m e n t o u v r i e r . 

P A S D E R É V O L U T I O N 
D E P A L A I S 

M A I S D E S 11 A H A N II I S 

d e l a l o i s u r l ' a u d i o v i s u e l , l es j o u r ­
na l i s t e s se s o n t m o b i l i s é s p o u r o b ­
t e n i r d e s g a r a n t i e s a f i n q u e l ' ave­
n i r ne so i t p a s l a r é p é t i t i o n d ' u n 
passé m a r q u é p a r l a m a i n m i s e d u 
p o u v o i r su r 1 i n f o r m a t i o n . «Un 
changement d'hommes ne peut 
constituer par lui-même un fac­
teur de renouveau pour l'infor­
mation». «En 68, on a démis­
sionné tout le monde à grands 
coups de votes unanimes. Un 
mois plus tard, on s'est nous-
mêmes retrouvés démission-
nés» c o n f i a i t E d o u a r d G u i b e r t 
j o u r n a l i s t e d e l a 2 , c o n s i d é r é 
c o m m e u n d e s m e n e u r s de 6 8 
à l ' O R T F . 

L e 2 3 j u i n s 'est l e n u c à l a 
M a i s o n de l a R a d i o , u n e a s sem-
m e c •y i i l k l i t ; i 

m i r e m i se c i 
r o i -

l a c e 

i ie l 
de 

e t d e r a d i o : T F 1 , A 2 , F R 3 , I D F , 
I N A , R a d i o - F r a n c e , R T L , S o m e r a , 
R M C . E u r o p e 1. L e s j o u r n a l i s t e s 
d e m a n d e n t «l'unité la plus large 
de l'ensemble des journalistes» 
d e l ' a u d i o v i s u e l a f i n q u e la p r o f e s ­
s i o n «soit associée le plus large­
ment possible à l'élaboration du 
projet de réforme de l'audiovi-
sel. (...) L'assemblée générale esti­
me que doit être imposé dans 
l'immédiat le fait rédactionnel et 
qu 'entre autres, les rédactions doi­
vent avoir les possibilités de s'ex­
primer sur le choix d'un responsa­
ble.». 

T r o p l o n g t e m p s s o u m i s à la 
c e n s u r e i n f l e x i b l e d e d i r i g e a n t s 
n o m m é s p a r l e g o u v e r n e m e n t , 
l es j o u r n a l i s t e s e n t e n d e n t e x i g e r 
des P d g q u ' i l s ne s o i e n t p l u s les 
o t a g e s n i d u g o u v e r n e m e n t n i 
des p a t r o n s . L e s j o u r n a l i s t e s de 
l ' a u d i o v i s u e l g a r den t g r a vée s d a n s 
l eu r m é m o i r e l es p r é c é d e n t e s l u t ­
tes et l e u r d é n o u e m e n t , t o u j o u r s 
le m ê m e , l es tê tes q u i t o m b e n t , 
les c h a r e t t e s . c e l l e s d e 6 8 . c e l l e s 

de 7 4 . A u s s i e x i g e n t - i l s des ga­
r an t i e s q u i l e u r p e r m e t t e n t d ' a c ­
c o m p l i r r é e l l e m e n t l e u r t â c h e . 
L e s t a t u t et la g a r a n t i e d ' e m p l o i 
e n s o n t d e u x d e s p l u s i m p o r t a n t e s 
c o n d i t i o n s . D a n s s a p l a t e f o r m e , 
l ' i n t e r s y n d i c a l e e x i g e I * extension 
de la convention collective natio­
nale de la presse à la radio 
télévision », l e * rétablissement 
des commissions paritaires*. 

N ' e n d é p l a i s e a u d é p u t é R P R 
V i v i e n à l ' o r i g i n e d e l a r e s t r i c ­
t i o n d u d r o i t de g rève d a n s l ' a u ­
d i o v i s u e l , c e d r o i t d o i t ê t r e é t a ­
b l i et r e spe c t é . L e s j o u r n a l i s t e s 
r é c l a m e n t d o n c : 'Le rétablisse­
ment du droit de grève». A u t r e 
p o i n l e s s en t i e l de la p l a t e f o r m e : 
«Le respect du pluralisme de 
l'information et des dispositions 
ad-ftoc du cahier des charges.». 
A i n s i à T F 1 , l es j o u r n a l i s t e s o n t 
m i s e n p l a c e l e u r s p r o p r e s s t r u c ­
t u r e s , n o n p o u r r ég l e r d e s c o m p ­
tes , m a i s p o u r q u e «tous les jour­
nalistes de TPI soient enfin asso­
ciés à la conception, ta réalisation, 
la diffusion et la critique de Tin-
formation dont ils ont la respon­
sabilité. » p o u r q u e * peu à peu les 
gens se dégagent du système Lava-
da. *. D e s c o m i t é s m a r q u a n t l a 
v o l o n t é d ' a u t o n o m i e d e s r édac ­
t i o n s se s o n t c o n s t i t u é s n o n s eu -
l e i n e n l ù T F I n i a i s au s s i à A n t e n ­
ne 2, R a d i o - F r a n c e , E u r o p e l et 
R M C . «Priorité d'embauché pour 
les exclus de la radio télévision». 
l e s j o u r n a l i s l e s o n t d é j à m a r q u é 
d e s p o i n t s s u r c e t t e r e v e n d i c a t i o n : 
r i e n q u ' à R a d i o - F r a n c e , i l s o n t i m ­
po s e la r é e m b a u c h e de J e a n - M a r i e 
S t r i c k c r e t J e a n - C l a u d e M e d i e u x , 
e x c l u s de l ' O R T F . A A n t e n n e 2 . 
i l s o n t i m p o s é l e r e t o u r à la r é d a c ­
t i o n de M i c h e l G u y « m i s a u p l a ­
c a r d » p a r E l k a b b a c h . «Régularisa-
lion de la situation des journalis­
tes hors-statut.» : u n s t a t u t p ré -

Dé i R a n u l l - s IIS-

N i La ma in de fer de l'Etat l i m ^ ^ ^ ^ 
dans le gant de velours de la Sofirad 

A u - d e l à c >u'geois nt I 
l é i i e n i q q q 

I U U I U V suc I s o n t o r g a n i q u e s . 

e i a u d i o r s a i d VGI 
é t a i t X a v i e r G o u y 
Q u ' o n a p p e M e aus ! 
d e la : i ; i . •'! n • s i e i 
c i e n n e s c o l o n i e s d ' 

A u G a b o n , 
N ô l ». D a n s l e n o r 
gues , 1 7 3 k i l o h o n 
s i o n e t d e t é ' é v i s 
m a r o c a i n e , i n t é r ê 
d u N o r d p a r d i ts é i 

E s t - c e u n ha 
p é r ï a l i s m e f r a n ç a i ! 
B r é s i l o ù l a S O F I I 
n e d e t é l é v i s i o n b 
2 q u i a m o n t é l 'a i 
i l y a u r a d o s é c r a r 
R a n t e s . l ' a c ha t de 
d e l a G a u m o n t A 
l a p l u s g r a n d e prr. 
m i n i s t r e d e ta C o r 
t r o u v e l a S O F I R ^ 
t é l é c o m m u n i c a t i o i 
c e q u i p r o c u r e r a i t 
e t d ' i n f l u e n c e acc r 
b i e n s û r d e s u r o f i 

t a n s l e d i s o o s ' t - l d e p r o p a g a n d e 
s e n F r a n c e o u b i e n d a n s ses a n -

i n ç a i s e » s o u s l e l a b e l « A f r i q u e 
p u s s a m s é m e t t e u r s I o n d e s l o n -

iie i n t e r n a t i o n a l e d e r a d i o d i f f u -
l a T h o m s o n , d a n s c e t t e r a d i o 

p o s t e c o u v r i r a t o u t e l ' A f r i q u e 

les m a r c h é s d a n s l e sque l s l ' i m ­
i t i o n s é c o n o m i q u e s , c o m m e a u 
:: T h o m s o n à t;i d e u x èrrir* r.haî-

n s i l ' i , 

i - i i i i 

>uroi i ( G u y a n e 

ie l l e p r o d u c t i v e » q u e L e c a t , a l o r s 
:e. D a n s c e p r o j e t g r a n d i o s e , o n re -
.ir l a c o n s t r u c t i o n d e s a t e l l i t e s d e 
ie q u a t r i è m e c h a î n e d e t é l é v i s i o n : 
a i n s i q u ' u n m o y e n d e d o m i n a t i o n 
i e d e l ' E u r o p e d u N o r d , s an s p a r l e r 
d i o - F r a n c e par l e b i a i s d e ses t r o i s 
c o u v r i r t o u t e l ' A m é r i q u e d u S u d . 

n a r r o s e é g a l e m e n t t o u t e l ' A f r i q u e , 
a v e c 2 2 p a y s a f r i c a i n s . E l l e t i e n t 

s o n o r e s d ' a c t u a l i t é â 2 6 s t a t i o n s 
' n d i r e c t e m e n t le p r e -

é m e t t e u r s e n c o n s t r u c t i o n à 
G r â c e â s o n é m e t t e u r d e M o y a b i , a u G a b o n , c e t t e ! 
R a d i o - F r a n c e es t l i ée p a r des a c c o r d s d e c oopè r e 
l i e u d ' a g e n c e r a d i o p h o n i q u e e t d i f f u s e d e s é l é m e n t s s o n o r e s d 
a f r i c a i n e s . P a r l e b i a i s d e s c o n t r a t s d ' a r m e m e n t s , l ' E t a t c o n t r ô 
m i e r g r o u p e a u d i o v i s u e l e u r o p é e n , M a t r a - H a c h e t t e - E u r o p e , a i n s i q u e la d i s t r i b u t i o n d e 
l ' e n s e m b l e d e l a p r e s s e é c r i t e g r â c e a u x N M P P . S i l ' o n a j o u t e l ' A g e n c e F r a n c e - P r e s s e ( u n e 
d e s b g r a n d e s a g en c e s m o n d i a l e s ) e t l ' A g e n c e H a v a s ( c o n t r ô l é e à 51 % pa r l ' E t a t ) , l a b o u ­
c l e d e l ' i n f o r m a t i o n a u x o r d r e s est b o u c l é e . C ' e s t u n v é r i t a b l e e m p i r e d e l ' a u d i o v i s u e l e t 
d e l ' i n f o r m a t i o n o ù s ' i m b r i q u e n t les m o n o p o l e s d e c e r t a i n e s i n d u s t r i e s d e p p i n t e , q u e c o n ­
t r ô l e l ' E t a t c a p i t a l i s t e . E t c e n e s o n t pas les n a t i o n a l i s a t i o n s d e T h o m s o n e t d e M a t r a q u i 
v o n t r enve r se r l a t e n d a n c e . 

tes o n t o b t e n u l ' e m b a u c h e d e 3 2 
p i g i s t e s ( j o u r n a l i s t e s p a y é s à l ' a r t i ­
c l e e t s an s g a r a n t i e d ' e m p l o i ) pe r ­
m a n e n t s o u s o u s c o n t r a t à d u r é e 
d é t e r m i n é e . T F I a e m b a u c h é 9 p i ­
g i s t e s et a a c c e p t é d ' o u v r i r d e s né ­
g o c i a t i o n s sa l a r i a l e s . A F R 3 , l e 
n o u v e a u P d g r é p o n d a n t a u x r even ­
d i c a t i o n s des j o u r n a l i s t e s a a n n o n ­
cé l a fin d e s c o n t r a t s à d u r é e 
d é t e r m i n é e e t l ' i n t é g r a t i o n à l a 
s o c i é t é d e t o u s l es t i t u l a i r e s de te l s 
c o n t r a t s , a i n s i q u e d e s c o l l a b o r a ­
t e u r s r é g i o n a u x d e l a c h a î n e à P a r i s 
e t d an s l es r é g i o n s , i l a fa i t é ta t d u 
r e t o u r a u d r o i t c o m m u n d e g r è v e . 
M a i s t o u t n 'es t pas g a g n é , a i n s i à 
R a d i o - F r a n c e , l es s y n d i c a t s r é c l a ­
m e n t l a d é m i s s i o n de la d i r e c t i o n 
q u i a c o u v e r t l a filature d ' u n j o u r ­
n a l i s t e p a r d e u x p o l i c i e r s p r i v é s , 
s o u s l e p r é t e x t e d e v é r i f i e r s ' i l t r a ­
v a i l l a i t a u n o i r , i l f a u t d i r e q u e c e 
j o u r n a l i s t e é t a i t à l a C F D T . O r 
B a u d r i e r est t o u j o u r s l à . e n p o s t e . 
A T F I , l a r é d a c t i o n a v o t é l e 10 
j u i l l e t p a r 3 9 v o i x c o n t r e 3 4 , u n e 
m o t i o n de d é f i a n c e à l ' é ga rd d e l a 
d i r e c t i o n de l ' i n f o r m a t i o n e t d e 
C a v a d a d o n t l es m é t h o d e s de 
d i r e c t i o n s o n t p e u a p p r é c i é e s l à -
b a s . L e P d g d e T F I r e s t e e n p l a c e 
et C a v a d a a rgue d u fa i t q u ' i l est 
u n p r o f e s s i o n n e l p o u r s ' i n s c r u s t e r 
m a l g r é l a d é f a i t e d e ses m a î t r e s 
g i s c a r d i e n s . A u t a n t q u e les P d g , 
c ' e s t t o u t e u n e o r g a n i s a t i o n et 
t o u t e u n e c o n c e p t i o n q u e les j o u r ­
na l i s t e s v e u l e n t a b o l i r . I l s v e u l e n t 
ê t r e assoc i é s a u r e c r u t e m e n t , a f i n 
d ' e n finir a vec l es i n t e r d i c t i o n s 
p r o f e s s i o n n e l l e s d a n s l ' a u d i o v i s u e l . 
I l f a u t e n finir a vec l ' i n f o r m a t i o n 
s p e c t a c l e à l a C a v a d a q u i se r e p a l t 
de l ' a t t e n t a t e n d i r e c t c o n t r e R e a ­
gan p o u r m i e u x t a i r e l es c r i m e s 
r a c i s t e s e n F r a n c e ; e n finir a v e c l a 
v e d e t t a r i s a t i o n . l e c o m m e n t a i r e d e 
c o m m e n t a i r e s , q u i é v i t e n t d ' a b o r ­
d e r l es f a i t s e u x - m ê m e s ; e n f i n i r 
a vec l ' a c c u m u l a t i o n d e s c h r o n i ­
q u e u r s et c o m m e n t a t e u r s q u i pé ­
r o r e n t d o c t e m e n t a l o r s q u e les 
i n t é re s sés s u r l e t e r r a i n n ' o n t j a ­
m a i s d r o i t à la p a r o l e ; e n f i n i r 
a vec l ' i n f o r m a t i o n a l i b i q u i m a s ­
q u e les v r a i s e n j e u x : M e r l i n o , 

j o u r n a l i s t e à A 2 , r a c o n t e q u ' i l a 
d û e x p l i q u e r l a c h u t e d u d o l l a r e n 
54 s e c o n d e s . 

P o u r n o u s l ' i n d é p e n d a n c e de 
l ' i n f o r m a t i o n c e n 'es t pas : u n e 
c u i l l è r e p o u r C h i r a c , u n e c u i l l è r e 
p o u r M i t t e r r a n d , u n e c u i l l è r e p o u r 
M a r c h a i s , u n e a u t i e p o u r L e c a n u e t 
e t u n e g o u t t e p o u r B a u b y - s ' i l e n 
res te . . . E n c o r e q u e n o u s f e r o n s 
t o u t p o u r o b t e n i r le d r o i t à l a pa­
r o l e d a n s l es m é d i a s . L ' i n f o r m a ­
t i o n , c ' e s t q u e les j o u r n a l i s t e s 
p u i s s en t r e n d r e c o m p t e d e s f a i t s , 
d e t o u s l e s f a i t s . D a n s u n p a y s s e ­
c o u é p a r l a c r i se é c o n o m i q u e avec 
1 8 0 0 0 0 0 c h ô m e u r s , l ' i n f o n n a ­
l i o n c ' e s t p a r l e r d u t r a v a i l , d e s 
c o n d i t i o n s de v i e , d e s l u t t e s de 
c e u x q u i t r a v a i l l e n t ( F r a n ç a i s 
c o m m e i m m i g r é s ) ; c ' e s t m o n t r e r 
les s c a n d a l e s p o l i t i c o - f i n a n c i e r s 
d an s l e s q u e l s t r e m p e n t c e u x q u i 
t i e n n e n t l es l e v i e r s , q u e l s q u ' i l s 
s o i e n t . D a n s u n m o n d e e n p r o i e 
à l a c r i s e é c o n o m i q u e , i n f o r m e r , 
c ' e s t r e n d r e c o m p t e d e s l u î t e s 
des p e u p l e s m ê m e s i c ' e s t c o n t r e 
H a s s a n I I , m ê m e s i ç a r e m e t e n 
c a u s e l es i n t é r ê t s f r a n ç a i s ; c ' e s t 
p a r l e r d e s r é s i s t an t s a f g h a n s , m ê ­
m e s i ç a ne p l a î t pas à B r e j n e v , 
c ' es t a b o r d e r s é r i e u s e m e n t l es 
r e v e n d i c a t i o n s des p e u p l e s et 
p a y s d u T i e r s M o n d e . A n o t r e 
a v i s , r i e n ne d o i t ê t r e c a c h é , l a 
l o i d u s i l e n c e , c ' es t c e l l e d e l a 
m a f i a , c e l l e d e s e x p l o i t e u r s , q u i 
p r é p a r e n t l e u r s c o u p s d a n s l ' o m ­
b r e . L a vé r i t é est r é v o l u t i o n n a i r e . 
L a l u t t e engagée p a r l es j o u r n a ­
l i s t e s d e l ' a u d i o v i s u e l p o u r desse r ­
r e r l es b a i l l o n s e t f a i r e s au t e r l es 
v e r r o u s p l a c é s p a r l es p a t r o n s 
e t l e u r s h o m m e s , u n e t e l l e l u t t e 
ne peu t q u e c o n t r i b u e r à l ' é t a ­
b l i s s e m e n t d e l ' i n f o r m a t i o n , de 
la v é r i t é . 

L é o n C L A D E L 



QUE S'EST-IL PASSE 

LE 23 MARS 1979 Â PARIS ? 
Ce ne •••••i' pas seulement les délit» de «droits communs» 

ou les inculpations pour - activité politique I qu i nécessitent 
une amnistie La triste activité de Giscard-Barre a produit 
ces dernières années une* nouvelle race de délinquants ». Y 
entrent tous les ira* ailleurs et militants syndicaux qui sont 
passés devant les tribunaux pour fait Je grève ou action «yn-
d i c a k . c e sont les organisât ions syndicales elles-mêmes, qui 
se voient condamnées à verser des indemnités au patronat. 
Il faut dire que I arsenal de lois répressive» a fait beaucoup 
de progrès ces dix dernières années. De la loi anti-casseurs 
au nouveau code Peyrefitte. en passant par la lo i sur le mo­
nopole de la radio-diffusion, il devenait fort difficile aux 
travailleurs, de ne pas tomber sous le coup d'une inculpa­
t i on ! 

Ces lois vont devenir caduques suite à la discussion par 
lementaire. Pourtant, les inculpations et condamnations 
prononcées en leur nom sont toujours là. La machine judi 
ciairc continue sur sa lancée. Les procès ont l ieu et les con­
damnations tombent, même si les lois sont en sursis, et mê­
me si certains jugements, comme celui qui condamne quatre 
policiers pour faux témoignages suite à la manifestation du 
23 mars 1979. révèlent une plus grande tendance à prendre 
en compte les arguments des travailleurs... 

0 faut donc que la loi d'amnistie rende justice à tous ces 
travailleurs, annule tous les procès en cours. Qu'elle efface 
l'ardoise dans tous les cas. Qu'elle fasse réintégrer aussi ceux 
qui ont payé par un licenciement leur activité syndicale 
C'est un premier pas indispensable pour transformer pro­
fondément la législation el donner de nouveaux droits syn­
dicaux aux travailleur*. C'est par là que le gouvernement 
montrera d'abord de quel côté il se situe. Eu donnant aux 
travailleurs les moyens de lutter sans encourir immédiate­
ment les foudres de la répression. 

C l a i r e M A S S O N 

Que s e u i l - i l passé le 23 
mars 1979? Le patronat 
avait mis en roule l'appli­
cation d'un immense plan 
de restructuration dans la 
sidérurgie. Conséquence 
immédiate, des dizaines 
de milliers de travailleurs 
licenciés ou m a en pré-re­
traite. La réaction des si­
dérurgistes s'était organi­
sée depuis des mois, dans 
une lutte longue, diff ic i le, 
au cœur des régions de char 
bon et de fer, le Nord et 
l'Est. 

Mais l'attaque concerne 
en fait, toute la classe ou­
vrière. Le 23 mars 79, la 
CGT organise une marche 
des sidérurgistes sur Paris. 
Ils y sonl venus pai dizai­
nes de milliers, de lous les 
coins du pays. Le rassemble­
ment s'ébranle place de la 
République à 15 hcuics. 
Lorsque les premiers mani­
festants se dispersent à 
l'Opéra, la majorité des tra­
vailleurs piétine encore au 
point de départ. 

Sur tout le trajet du cor­
tège, de longs cordons de 
CRS , casqués, boucliers au 
poing et fusils, encadrent la 
manifeslatiou, véritable pro 
VOCltfeXI à la colère des Ira 
vailleurs. Quand de premiers 
incidents éclatent vers 17H 
place de l'Opéra, où plu­
sieurs vitrines furent brisées, 
la réaction policière n'est 

as immédiate. Quand les 
brees de répression inter­
viennent enfin, ce n'est pas 
pour isoler de la manifesta­
tion les i lanceurs de pier­
res», mais pour charger la 
manifestation, à coup de 
grenades lacrimogènes et de 
matraques. Ils refoulent les 
manifestants jusqu'à la ga­
re de l 'Est, qui trois heures 
après était encore embru­
mée de gaz lacrymogènes... 

Des dizaines de mill iers de 
travailleurs n'avaient pas pu 
quitter la place de la Répu­
blique. 

Une vingtaine de jeunes 
gens étaient ariétés. inculpés 
en llagrants délits sous le ti­
tre de la loi anti -casseurs. 

La CGT, organisatrice, 
dénonçait aussitôt la pro­
vocation gouvernementale 
qui avait voulu empêcher 
lé défilé e l qu i parlait déjà 
d'interdire les manifesta­
tions dans la capitale. IX* 
nombreux témoignages 
appuyaient ce l le accusa 
lion : des papiers de policier 
pris sur un «casseur» (qu i 
n'avait pas été arrêté celui-
l à ! ) , par des militants du 
service d'ordre C G I . de 
nombreux témoignages 

dont celui d 'un journaliste 
de Libération - avaient sur­
pris quelques uns de ces pro­
vocateurs en jean et tennis, 
en discussion avec les C R S 
en station... Ces t pourtant 
la C G T qui se trouve incul­
pée pour diffamation par le 
ministre de l'Intérieur,Chris­
tian Bonnet! ( L a plainte 
vient d'être levée par le nou­
veau ministre de l'Intérieur, 
Dcfferre). 

La vingtaine de jeunes 
gens arrêtés se trouve con­
damnés. Des étudiants, 
des sidérurgistes, des chô­
meurs. La plupart sur des 
témoignages de policiers et 
des rapports de police, fan­
taisistes... l 'un arrachait des 
grilles où i l n'y en avait pas, 
l'autre lançait un coktai l 
molotov de la main droite, il 
était gaucher, le troisième 
s'attaquait à une banque qui 
se situe ailleurs .Peu impor­
te . Justice était faite. La jus­
tice giscardienne s'entend. 
Celle où les policiers sont as­
sermentés et ont toujours 
raison. 

L'un des jeunes gens. Luis 
Miguel Moser. condamré à 
six mots de prison ferme et 
neuf avec sursis son crime 
était de sortir d 'un cours 
privé et de se trouver sur les 
l ieux - a porté plainte con­
tre son principal accusa­
teur, le brigadier-chef Kay-
ser qui l'avait vu «arracher 
des grilles autour d'un ar­
bre rue la fayct tc» où il n'y 
a ni arbre ni grilles. Le poli­
cier maintenait son accusa­
tion loul en reconnaissant 
que son rapport était mal 
rédigé. «J'ai été contraint 
de condenser* s'était-il jus­
tifié. 

Le 6 tuillcl dentier, la 
l.tcinc Chambre correc­
tionnelle de Pans a reçu la 
plainte de Luis Miguel Mo­
ser contre Kayscr et trois de 
ses hommes. Le tribunal a 
enfin reconnu le faux témoi­
gnage des policiers et les a 
condamnes: 15 mois de pri­
son pour le brigadier. 10 
mois pour deux de ses hom­
mes et 6 mois pour le der­
nier, tous avec sursis. Ils 
sont aussi condamnés â ver­
ser 200001'' de dommages 
el intérêts au jeune étudiant. 
Il semble aussi que le briga­
dier , suite a ce jugement, va 
passer devant le tribunal ad­
ministratif poui rapport 
tiuqué. 

Deux ans se sonl passés 
depuis l'emprisonnement 
de Luis Miguel ci la France 
a changé de couleur... Est-
ce un hasard pour que jus­
tice lu i sou rendue? Sans 
éjiiloguer sur la dispropor-
l ion évidente entre lu con­
damnation des quatre po­
liciers et le préjudice subi 
par le jeune homme qui a 
du supportei b mois d'em-
prisoii i icmciit. il reste que 
bien peu de bruit a été fait 
autour de cette condamna-
l ion qui devrait permettre 
pourtant de remet Ire le ne/ 
dans les dossiers du 23 mars 
1979. La lumière sur le rôle 
cl les méthodes de la police 
dans cette affaire devrait 
être faite, et les réparations 
données à tous ceux qui ont 
purgé, à tort, des peines de 
prison. Cela fait partie aussi 
de l'ardoise à remettre à zé­
ro. Ministre de l'Intérieur, 
muiistrc de la Justice, enco­
re un dossier trouble à sortir 
des placards! 

LA CGT LUTTE POUR RETABLIR 
LES DROITS SYNDICAUX 

Un des plus graves mé­
faits du septennat de Gis­
card a été une offensive 
coordonnée contre le droit 
syndical dans l'entreprise. 
Grignotage des acquis, ré­
pression, licenciements, 
procès... nous avons déjà 
beaucoup parlé de l'arse­
nal utilisé. E l c'est une réa­
lité vécue encore aujour­
d'hui par beaucoup de syn­
dicalistes. Car les patrons 
sont toujours l à , et l'héri­
tage giscardien aussi. On 
ne peut pas construire du 
nouveau sans faire table 
rase de ce passif. 

Pour - reparer an maxi­
mum l'héritage particulière­
ment lourd et négatif du 
pouvoir giscardien* et don­
ner aux travailleurs de nou­
veaux droits dans l'entre­
prise, la C G T vient de lan­
cer une impoi lanle campa­
gne. Gérard Gaumé en a pré-
senlé à la presse les princi­
paux axes. 

La CGT , ses oigaima-
tions, ses militants, on) été 
particulièrement frappés 
par l'entreprise patronale 
de répression. Répression 
qui s'est accrue, semble-t-
i l . dans la dernière période, 
juste avant les élections. 
«Ce qui fait que la ques­
tion des libertés est restée 
et reste présentement au 
premier plan de la scène» 
Il en résulte un "gigantes­
que dossier libertés qui a 
été placé au premier rang 
de ceux présentés par ta 
C G T à l-rançois Mitter­
rand et au gouvernement 
de Pierre Mauroy ». 

Pour sa campagne, la 
CGT se mobilise dans deux 

directions: d'abord s'ap­
puyer sur le nouveau gou­
vernement. Après avoir 
rencontré le Président et 
le Premier ministre, elle a 
été reçue deux fois déjà 
par le ministre du Travail. 
Le 26 ju in, pour la deuxiè­
me fois. Dans toutes ces 
rencontres, la CGT deman­
de: * -que les délits paim-
naux d'entrave au libre exer­
cice du droit syndical soient 
exclus du champ d'applica­
tion de la loi d'amnistie; 
-l'annulation de toutes les 
sanctions disciplinaires, con­
damnations et poursuites 
pénales en rapport avec les 
conflits du travail, l'activité 
et ta personnalité syndicale : 
-l'annulation des poursui­
tes civiles contre les salariés, 
militants et organisations syn­
dicales (...) en particulier 
les procès en dommages et 
intérêts; 

- la prise en charge des frais 
de justice occasionnés par 
toutes ces poursuites. Cette 
hi d'amnistie doit être ac­
compagnée par une autre loi, 
ouvrant droit à la réintégra­
tion pour tous ceux qui ont 
été sanctionnés... # 

Pour l'application de ces 
deux lois, la CGT demande 
i la mise en œuvre d un large 

pnwessus de négociations 
syndicats •patronat, sous 
l'égide et l'impulsion de la 
direction du Travail, pour 
traiter et négocier lesdossiers 
en vue d'annuler les sanc­
tions et de faire réintégrer 
les licenciés*. Négociations 
que l'organisation syndicale 
préférerait décentralisée au 
niveau départemental. 

Dans ces entretiens, la 

CGT a rencontré de la part 
du gouvernement c l du mi­
nistre du Travail «une vo­
lonté politique* de «régler 
le mieux possible les situa­
tions antérieures et les déci­
sions qui ont pénalisé tes 
travailleurs». Il reste que 
«réparer l'héritage giscar­
dien* ne suffit pas. Pour 
restaurer les libertés syndi­
cales, la CGT réclame 
' Tabmgation de la loi anti-
casseurs, de la hi Peyrefitte. 
de la Cour de sûreté de 
l'Etat, de l'article 414 sur le 
délit d'entrave à la liberté 
du travail. (...) Le renforce­
ment des prérogatives et des 
pouvoirs de l'inspection du 
Travail*. E l elle souligne en­
fui * la situation précaire des 
prud'hommes*. 

Malgré l'accueil très favo­
rable du nouveau gouverne­
ment, la CGT considère que 
la seule forme d'action vers 
le gouvernement ne suffit 
pas pour obliger les patrons 
a «mettre leur montre à 
l'heure». Plus de 200 cas 
ont été recensés déjà et «le 
patnmat n'est pas prêt de 
céder». C'est pourquoi la 
direction de la C G T lance 
aussi un appel à la mobibsa-
tion dans ses rangs: «Plus 
que jamais, tout dépendra 
d'abord de la mobilisation 
et de l'intervention des tra­
vailleurs, et de la force qu 'ils 
donneront à la CGT, pour 
impOStr uni' lustc réparation 
les réintégrations, I arrêt de 
la répression et des poursui­
tes, le respect, la restaura­
tion et l'élargissement des 
droits cl des libertés syndi-
IUICS. > C'est un enjeu impor­
tant pour les mois à venir. 

SUD COULEUR-MONTPELLIER 
NOUVELLES MENACES DE LICENCIEMENTS 
Les patrons de Sud-cou­

leur {laboratoire de dévclop-
peinent photographique) ré­
cidivent : Ils annoncent une 
importante réduction d'ac­
tivité... soit pour les ou­
vriers un grand nombre de 
licenciés. 

L'usine a été rachetée en 
79 et prise en location 
gérance par un grand trust 
national de la photo. I n 
Labus associés (également 
propriétaires, entre autres, 
d'Inter-CoIor à Vienne, 
de Labo service Languedoc 
à Toulouse et de Sud-cou­
leur service à Montpel l ier). 
Lors de la rencontre das 
syndicats CGT-Cr 'DT de 
ces trois labos. il est apparu 
clairement que !••. patrons 
des Labos associés procé­
daient à une restructura­
t ion à l'intérieur de leur 
groupe. Restructuration leur 
permettant de rendre plus 
compétitif, plus rentable 
leur appareil de production. 
C'est pourquoi Ils décident 

des licenciements à Sud-
Couleur M. • ! 1111 » -. 11 « • :. Ils an­
noncent du chômage techni­
que à Toulouse et à Vienne 
et que parallèlement. Ils in­
vestissent en machines auto­
matiques, ils remettent à 
neuf un labo à Paris ( Labo 
Lafayette). Ils s'organisent 
pour mieux exploiter et 
mieux profiter... 

P in 1979 déjà, ils vou­
laient imposer une cinquan­
taine de licenciements. Les 
débrayages de la majorité 
des ouvriers, les différentes 
actions de la section C F D T 

de l'usine, avaient imposé 
l'annulation des licencie­
ments. Seuls les départs 
volontaires avaient eu lieu. 

Aujourd'hui comme hier, 
c'est d'abord aux travailleurs 
de Sud et à leur syndicat de 
s'opposer à ces licencie-
ments. Et aujourd'hui, la 
section est plus forte, plus 
expérimentée. Par la solida­
rité dont elle a témoignée 
auprès de travailleurs en 
lutte {SMTU , Renault) au 

cours de l'année, elle a su 
tisser des liens avec ces tra­
vailleurs <>i leurs syndicats 
CGT . Par leur expérience 
passée, les travailleurs sont 
mieux armés pour faire face 
à cette nouvelle offensive 
patronale. l,a direction pré­
tend avoir tout réglé, c est-
à dire licencier avant octo­
bre ; elle risque de déchanter. 

Co rTesDOndan te 
M o n t p e l l i e r 

TOUJOURS LA LUTTE 
POURL'EMPLOI EN SEINESTDENIS 

—Chez Dufour, à Mon-
treuil, où la direction, loin 
de s'engager dans la voie des 
450 emplois à la fin de l'an­
née, annonce des mesures 
de suppressions d'emplois, 
obtenues en proposant 5 
mois de salaire aux ««volon­
taires». La réaction a été 
immédiate, un débrayage 
Intersyndical d'une heure 
a été organisé. Diverses dé­
marches sont entreprises 
en direction des ministè­
res. 

-Depu i s le 30 juin, les 
120 salariés de Catel et 
Favey occupent leur entre­
prise, l b sont licenciés, le 
patron a déposé le bilan. 
Cette usine est la plus grosse 
entreprise française de fabri­
cation d'enveloppes. Fille 
travaille à 75% pour les 
administrations (CCP...). La 
BNP avait brutalement rogné 
les crédits. 

—À signaler aussi Galva, 
où les ouvriers. Immigrés 
pour la plupart, sont en 
grève pour les 40 h. Dans 
cette entreprise de traite­
ment de métaux, les condi­
tions de travail sont extrê­
mement dures (45 h, utilisa­
tion d'acides, fumées...). 

Le 10 jui l let, 80 travail­
leurs de Montreuil, de 12 
entreprises de la ville, avec 
l 'UL-CGT, sont venus dépo­
ser à Bobigny sur le bureau 
du préfet, les dossiers des 
suppressions d'emplois, des 
bas salaires et des conditions 
de travail innaceptables. 

—Sans oublier ceux des 
Salaisons de la Courneuve 
( II.1' ) qui occupent leur 
entreprise après avoir été 
tous licenciés. La dernière 
réponse du syndic, le 29 
Juin : M Vous, la CGT, passez 
une annonce pour la loca­
tion des locaux. *\ 



Le 11 mai, l'ambiance n'était 
pas tout àl fait la même dans les 
entreprises. Ce fut une journée 
riche en discussions, et par con­
tre bien pauvre pour la sacro-
sainte productivité! Les travail­
leurs, même s'ils avaient veillé 
tard et participé aux rassemble­
ments de la nuit, n'avaient ni les 
yeux, ni les oreilles, ni l'esprit 
endormis. Certains (exception­
nellement!) étaient même venus 
en avance, ne serait-ce que « pour 
ne pas rater la gueule du patron» 
ou de tel ou tel chef, pour ne pas 
rater, non plus, les copains. 

On prenait plaisir à commen­
ter, dans le même sens, la tête 
de Lecanuet ou Elkabbach à la 
télé et à déceler la défaite sur tel 
ou tel visage, (eu non sans 
surprise parfois, où se trouvait 
démentie l 'opinion commune 
sur la couleur polit ique d'un ca­
dre, voire d'un collègue, opinion 
fondée sur l'attitude dans les 
confl its ou dans d'autres situa­
tions antérieures. 

I LS N 'ONT PAS C H A N G E 
DE C H A N S O N 

Ce jour-là, certaines arrogan­
ces étaient manifestement rabat­
tues; l'encadrement, les chefs 
nettement moins autoritaires, 
voire exceptionnellement polis. 

Encore faut-il nuancer cette 
appréciation et ne pas oublier 
que, à Peugeot-Sochaux par 
exemple, la direction prenait ce 
jour-là des sanctions contre des 
travailleurs «coupables» d'avoir 
organisé «l'arrosage de la victoi­
re». 

Ains i aussi, dans telle entre­
prise de Basse-Normandie (de 
moindre importance que Peu­
geot), une attitude patronale 
particulièrement ferme, affirmée 
lors de la réunion du comité 
d'entreprise suivant le 10 mai : 
«le tiens ù vous rappeller qu'ici 
c'est moi qui commande....!». 
Att i tude ferme et non isolée 
destinée à montrer les limites du 
changement. Dans le cas précis, 
comme pour appuyer ses fermes 
propos, le patron faisait état de 
sa récente rencontre avec M . 
Chevènement (qui n'était pas 
encore ministre d'Etat ). 

Ces limites, les travailleurs ne 
les avaient d'ailleurs nullement 
ignorées : ils n'étaient évidem­
ment pas devenus maîtres des 
entreprises! 

Deux mois après, qu'en est-il ? 

L A O U L E DROIT D E 
S 'ORGAN ISER 

N'EST P A S ACQUIS 

Dans les entreprises où sévis­
sait une lourde répression anti­
syndicale, la situation est meil­
leure, tout au moins sous cet 
angle-là. 

Ains i par exemple à Talbot-
Poissy, la pression permanente 
et terrible sur les militants, sur­
veillés au plus près dans leurs 
moindres faits et gestes, est sen­
siblement atténuée. Cette pres­
sion, il est vrai avait été particu­
lièrement appuyée dans la pério­
de récente marquée par d'impor­
tants licenciements. Le syndicat 
( la C G T ) y avait opposé une ré­
sistance très opiniâtre marquée 
par quelques succès notables 
comme l'empêchement du l i­
cenciement d'un de ses militants 
ayant par ailleurs des responsabi­
lités dans la fédération. Dans le 
même temps, la C G T avait égale­
ment obtenu le report des élec­
tions professionnelles (que la di­
rection avait voulu organiser dé­
but mai) : l'organisation de ces 
élections dans des conditions 
de régularité satisfaisantes est 
toujours un enjeu dans cette en­
treprise (repris d'ailleurs au ni­
veau confédéral parmi les pre­
miers objectifs que la C G T met 
en avant en matière de libertés 

ENTREPRISES 

Y a fil quelque chose 
de changé 

depuis le 10 mai ? 
Quels effets sur la situation et l'état d'esprit des travailleurs dans les entreprises ont eu les 

résultats des élections présidentielles, puis des législatives et les changements politiques qui ont 
suivi ? Quelles conséquences sur les comportements patronaux ? 

Dans le redéploiement économique en cours, marqué sous Giscard par la montée et l'ex­
tension vertigineuse du chômage, par la dégradation du pouvoir d'achat et des conditions 
d'existence des travailleurs, par une régression sans précédent des droits et libertés syndicales, 
d'expression, d'action, de la classe ouvrière dans le cadre d'une offensive antiouvrière et anti­
populaire tous azimuts et de grande ampleur, quelles traductions ont eu les changements poli­
tiques en question? 

De la situation de résistance, certes opiniâtre, mais défensive face aux assauts patronaux, 
qui était hier celle de la classe ouvrière, passe-t-on à une autre situation : reconquête du terrain 
perdu, offensive face à la classe capitaliste?... 

Quelques semaines à peine après le changement de gouvernement et les premières dispo­
sitions significatives que le nouveau pouvoir a pu prendre, les éléments d'enquête sur lesquels 
s'appuie cet article (fournis par des contacts directs avec des militants d'entreprises, par des 
militants de notre parti, par la presse en particulier syndicale) ne peuvent prétendre répondre 
nettement à ces questions; ils peuvent seulement fournir des indications, dégager quelques 
pistes sur des aspects positifs de la situation nouvelle (et comment s'en saisir pour renforcer 
les capacités de luttes de la classe ouvrière), sur des aspects négatifs aussi (et comment les com­
battre' 

syndicales). Et les syndicalistes 
de Talbot espèrent bien que les 
conditions nouvelles faciliteront 
le succès dans ce domaine. 

O n peut ajouter aussi un au­
tre résultat Hé à la résistance 
antérieure : la reconnaissance 
-p rès d'un an après— du carac­
tère abusif du licenciement de 
17 caristes l'été dernier (licen­
ciement en fait pour débrayage) 
et la condamnation de Talbot 
à des indemnités relativement 
lourdes : 80 000 à 100000 Frs. 

Phénomène semblable dans 
des entreprises du bâtiment en 
région marseillaise où la répres­
sion antisyndicale est atténuée. 

DES OCCAS IONS 
A SAISIR 

Dans ce type d'entreprise, la 
proportion de travailleurs immi­
grés est par ailleurs fort impor­
tante : tes engagements du gou­
vernement en matière de non-
expulsion (encore limitée et 
temporaire) ou de régularisa­
t ion ( l à , aussi encore impréci­
sé) ont certainement rompu 
pour ces travailleurs-là les 
tensions antérieures portées 
il est vrai à un degré insuppor­
table. 

Mais il faut nuancer tout cela . 
Ce qui est vrai au niveau des 

syndicats {et qui est certes une 
bonne chose) est-il vrai au ni­
veau des travailleurs? Dans les 
entreprises fort nombreuses, 
(près de 10000 encore de plus 
de 50 salariés et toutes celles 
ou presque ayant moins de 
50 salariés) qui n'ont pas d'or­
ganisation syndicale, il n'y a 
pas de changement à cet égard, 
si ce n'est que les conditions 
sont peut-être plus favorables 

justement pour l ' implantation 
syndicale : c'est ce que montre 
(sans en cacher les diff icultés) 
un article de la Vie Ouvrière du 
15 juillet où l'on voit Michel et 
Gérard, deux militants CGT , 
prospecter les petites entrepri­
ses de leur département, forcer 
non sans succès quelques portes 
patronales, et «entrer dans la 
boî te», voir directement les 
travailleurs à leur poste de tra­
vail... Une action on ne peut plus 
opportune. 

Autre nuance aussi, concer­
nant les immigrés. Si la rue est 
devenue moins dangereuse, si le 
risque d'expulsion est largement 
écarté, l ' incitation au départ de­
meure, sous la forme des primes 
et surtout des pressions conjoin­
tes du patronat et des amicales-
antennes répressives des pays 
d'origine, si bien que la situation 
n'a pas poar eux sensiblement 
changé dans les entreprises : c'est 
ce qu'aff irme un responsable de 
la MTI (regroupement de plu­
sieurs associations d'immigrés), 
insistant du même coup sur l ' im­
portance de la lutte contre ces 
amicales officines para-policières. 
Et cela vaut dans tous les types 
d'entreprises. 

L E S R E V E N D I C A T I O N S 
N ' A V A N C E N T PAS P L U S V ITE 

Tel le est donc la situation 
dans les entreprises où le patro­
nat a jusqu'ici empêché l'organi­
sation syndicale de la classe ou­
vrière ou celles où , dans la pério­
de antérieure, il usait de tous 
les moyens, en particulier répres­
sif pour briser l'organisation 
existante. 

Mais qu'en est-il dans celle ou 
l ' implantation, l'existence, l'acti­

vité syndicales ne sont pas con­
testées, même si bien sûr le pa­
tronat s'y opposait y compris 
en usant de la répression (no­
tamment à l'occasion de con­
flits), en prenant appui aussi sur 
des syndicats de collaboration 
de classe, mais moins violents, 
moins policiers, moins voyants 
que l 'ex-CFT. (On sait par exem­
ple le rôle que jouent bien sou­
vent dans ce sens des syndicats 
F O ) . 

Dans ce type d'entreprise, les 
choses ont moins changé, si l 'on 
peut dire... 

Ainsi à Renault-Fllns par 
exemple, lâchasse à l'absentéisme 
est toujours à l'honneur tandis 
que les efforts déployés par la 
direction, déjà avant les élections, 
pour former sa maîtrise «aux 
relations humaine» (c'est-à-dire 
à éviter les situations de confl it, 
à résoudre les problèmes par la 
concertation, etc. .) ne font que 
se confirmer. 

O u bien dans telle entreprise 
de la métallurgie, le lot d'heures 
de délégation pour certaines 
activités du CE (en plus des heu­
res légales) qui était devenu un 
fait implicitement reconnu et 
admis, supprimé ces dernières 
années, n'est pas revenu pour au­
tant ! La loi , rien que la loi : 
cette tendance restrictive, large­
ment suivie sous Barre, n'a pas 
connu de renversement. 

Et même le patronat a pu 
profiter (ou essayer de profiter) 
de l'après 10 mai : un climat so­
cial plus détendu, pour taire 
quelques mauvais coups. S'agis­
sait-il de mesures, désagréables 
mais prévues, et qui avaient été 
suspendues dans la période de 
campagne électorale? O u bien 

étaient-elles prises par crainte 
de ne pouvoir le faire plus tard 
et au moment classique des mau­
vais coups (l 'été)? Un syndica­
liste CGT , lui-même victime avec 
d'autres travailleurs de son entre­
prise où l 'emploi se dégrade de­
puis des années, d'une mesure 
de licenciement, notait en tout 
cas une certaine précipitation de 
la direction. 

Dans ce type d'entreprise les 
revendications n'avancent pas 
plus vite, on ne revient pas faci­
lement sur le passé, et les patrons 
ont toujours des projets contre 
les travailleurs! 

A C T I O N ET O R G A N I S A T I O N 
S Y N D I C A L E S : 

L E U R CONTENU . . . 

Quant à l'organisation de la 
classe ouvrière, la question posée 
dans ce genre d'entreprise est 
bien pluscel lede son orientation, 
de son contenu, que celle de son 
existence. L'organisation syndi­
cale doit-elle être un relais, un 
soutien de la polit ique gouverne­
mentale? Doit-elle se présenter 
comme une sorte de médiateur 
entre les revendications des tra­
vailleurs et les exigences (capi­
talistes) de «l'économie ouver­
te»? O u bien doit-elle être une 
organisation de lutte de classe 
dans un cadre fondamentalement 
inchangé mais dans des condi­
tions différentes...? 

Quels moyens pour faire 
avancer les grandes revendica­
tions, les grandes aspirations des 
travailleurs? Quel rôle pour 
ceux-ci, leurs organisations syn­
dicales donc, et quel rôle a le 
gouvernement?... Quelle action? 
E t c . . 

Il n'est pas question de recen­
ser ici les diverses opinions sur 
tous les problèmes qui consti­
tuent des enjeux politiques de 
premier plan, et pour long­
temps... 

Pour ce qu i concerne l'action 
constatons simplement que cela 
fait une situation où la classe 
ouvrière ne se trouve pas appel-
lée à agir pour des objectifs na­
tionaux qu i se présentent com­
me devant sortir plutôt des 
grandes discussions en cours 
ou à venir, des réformes annon­
cées par le nouveau pouvoir. 
Cela ne durera-t-il que le temps 
de la mise en place de la polit i­
que du nouveau gouvernement, 
le temps d'en mesurer les effets? 
Le dialogue gouvernement, pa­
tronat, syndicats en est en tout 
cas un élément, où les travailleurs 
pourraient bien n'être que les 
spectateurs d'une pièce ou se 
joue pourtant leur sort. 

Ils en sont pour l'instant à 
l'expectative prudente ou à 
l'attentisme bienveillant. 

ET L E U R F O R M E 

Bien sûr, des objectifs plus 
limités, liés à la situation dans 
telle ou telle entreprise, concer­
nant notamment les licencie­
ments (qui se poursuivent à un 
rythme des plus soutenus), les 
salaires, les conditions de travail 
e t c . . ont donné lieu à des ac­
tions résolues (signalons par 
exemple la séquestration pendant 
une journée de leur P-DG par les 
travailleurs de la SAFT , groupe 
Alsthom, à Aies), à des mobi l i ­
sations importantes, comme 
dans le cas de Boussac Saint Frè­
res, à des actions originales com­
me cette lettre de licenciement 
signée par tous les travailleurs 
d'une entreprise menacée de fer­
meture et envoyée à leur 
patron. 

A noter d'ailleurs, que dans cette 
période, à aucune occasion (à 
notre connaissance), la force pu­
blique n'a été utilisée contre des 
travailleurs en lune: c'est un 
changement tout à fait notable 



P O L O G N E 

PAS DE SOCIALISME 
SANS INDEPENDANCE 

Une nouvelle étape a été franchie en Pologne avec la clô­
ture du 9ème Congres extraordinaire du parti au pouvoir, 
le POUP. m J , t n T A 

C l a u d e L I R I A 
Après avoir été pendant 

plusieurs mois terriblement 
secoué par une contestation 
interne grandissante, oppo­
sant les «durs» pro-soviéti-
ques aux partisans du renou­
veau, le POUP vient de re­
couvrer une certaine légiti­
mité à la fois aux yeux de 
ses propres membres et aussi 
de l'ensemble de la société, 
fin effet, le caractère 1res 
ouvert des débals pendant le 
Congres, l'élimination des 
anciens dirigeants tenus 
pour responsables de la si­
tuation, l'élection à bulle­
tin secret des candidats aux 
organes dirigeants, sont au­
tant d'événements de nature 
à rendre confiance au peu­
ple polonais. 

L E S V E L L E I T E S 
D ' A U T O N O M I E 

Vues de Moscou, ces mê­
mes mesures doivent avoir 
du mal à passer. Malgré le 
dernier ultimatum adressé 
par les dirigeants soviétiques 
et qui réclamait sans autre 
forme de procès que «le 
cours des événements soit 
renversé' avant même la te­
nue du congrès, le POUP a 
bel et bien tenu son congrès 
et son premier secrétaire. 
Kania. a réaffirmé la néces­
sité de poursuivre dans la 
ligne de renouveau. De mê­
me, alors que la lettre des 
dirigeants soviétiques se 
permettait de critiquer nom­
mément Kania e l Jaru/elski, 
ces deux dirigeants ont été 
massivement reconduits 
dans leurs fonctions par le 
congrès. Autant de faits qu i 
montrent une certaine vo­

lonté d'indépendance du 
POUP face aux exigences 
inacceptables de Moscou. 

Mais là s'arrêtent les vel­
léités d'autonomie. Pour 
le reste, il n'est pas sûr du 
tout que le 9cme Congres 
du POUP ail ouvert à la Po­
logne des perspectives lu i 
permettant réellement de 
>ortir de la crise économi­
que ni d'assurer une réelle 
prise en main des affaires 
du pays par la classe ou­
vrière. 

D'abord, le Congrès n'a 
pas décidé l'élimination de 
la tendance des «durs» 
pro-soviétiques des instan­
ces dirigeantes. On assiste 
plutôt à un savant dosage 
des différents courants. Si 
ce choix permet d'éviler une 
confrontation à l'intérieur 
du parti et de satisfaire Mos­
cou, il risque de paralyser 
l'activité du parti, le con­
damnant à des demi-mesu-
rcs peu efficaces. 

Quant aux modérés, re­
présentés par Kan ia . que 
veulent-ils réellement? 
S'engager vraiment dans le 
renouveau, ce qui passe par 
la satisfaction des revendica­
tions économiques et politi­
ques de Solidarité? Ou bien 
seulement temporiser, ten­
ter de convaincre la classe 
ouvrière cl le peuple qu' i l 
faut accepter des sacrifices, 
bref, réussir par la douceur 
là où la répression des an­
nées 70 et 76 avait échoué? 

R E C U L S U R L E S ACQUIS 
D E 19 HO 

Pour l'instant, il est diff i­
cile de trancher dans l'un ou 

l'autre sens. Néanmoins il 
faut signaler dès avant le 
congrès, un retour de la pres­
se et de la télévision à un 
ton plus dur à l'égard de 
Solidarité, après quelques 
mois d'ouverture. De même, 
le vice-premier ministre 
chargé des relations avec les 
syndicats, questionné par 
Walesa à propos d'un projet 
de loi limitant le droit de 
grève et autorisant la censu­
re de la presse syndicale. lui 
a répondu sèchement que 
ce projet serait soumis à la 
Dicte et que. s'il était voté, 
Solidarité n'aurait qu'à s'in­
cliner. Or ce projet est en 
rupture par rapport aux 
points de l'accord de Gdansk 
signé en août 1980. 

Enf in , le congrès a soi­
gneusement rappelé ratta­
chement du POUP aux «al­
liances» de la Pologne. 

Tous ces faits sont de na­
ture à rassurer Moscou à qui 
Ton garantit que la Pologne 
ne sortira ni du Pacte de 
Varsovie, ni du Comecon. 

Mais quelle sera l'attitude 
des mill iuns de travai l leur 
polonais, membres de Sol i­
darité? Accepteront-i ls de 
se sérier la ceinture comme 
le laissent déjà entendre cer­
taines rumeurs insistantes 
d'augmentation des pr i x? 

Accepteront-i ls de voir 
les acquis d'août rognés par 
le pouvoir? 

Enf in , ne seront-ils pas 
amenés un jour ou l'autre, 
à poser la question de l'in­
dépendance de la Pologne, 
car sans indépendance, 
comment sortir le pays de 
la crise économique? Sans 
indépendance, comment 
promouvoir un socialisme 
authentique, à la mesure 
des vœux du peuple polo­
nais? 

L I B A N 

ISRAËL, L'ETAT TERRORISTE 

Le crime est flagrant: 
plusieurs centaines de per­
sonnes, hommes, femmes, 
enfants, sont mortes, victi­
mes des bombardements de 
l'aviation israélienne sur cer­
tains quartiers populaires de 
la capitale libanaise. Acte de 
guerre ouvertement commis 
contre un pays voisin, il 
s'agit aussi d 'un crime de 
guerre, commis contre les 
peuples palestinien et liba­
nais. Le fait nouveau est le 
caractère massif de l'agres­
sion contre Beyrouth; mais 
il s'inscril dans la continuité, 
dans la logique terroriste de 
fact ion des gouvernements 
isréliens successifs, socialis­
tes y compris. 11 ne se passe 
pratiquement pas de semai­
ne, et cela dure depuis des 
années, sans que l'armée is­
raélienne ne bombarde le 
Sud-L iban, y faisant de 
nombreuses victimes que les 
médias passent la plupart du 
temps sous silence. Le 14 
juillet, pour la troisième fois 
en cinq jours, l'aviation is­
raélienne avait bombardé 
des villagos. y faisant vingt 
morts. De lemps en temps, 
de brefs entrefilets annon­
cent discrètement de nou­
velles victimes. 

M'élant rendu, il y a six 
ans au Sud-Liban,j 'avais pu 
y constater la réalité quoti­
dienne de cette guerre. Bom­
bardements aériens, mariti­
mes, incursions armées y 
martèlent la vie quotidien­
ne. La veille même de mon 
arrivée, des bombardements 
avaient eu lieu, et une des 
premières choses que je vis 
fut l'enterrement de certai­
nes des victimes. L'objectif 
de ces bombardements élait 
de chasser la population pa­
lestinienne du sud du Liban, 
et, de lait, ce terrorisme a 
contraint un grand nombre 
de Palestiniens et de Liba­
nais à se réfugier dans les bi­

donvilles de la banlieue de 
Beyrouth. Ce terrorisme di­
rect se combine avec le sou­
tien apporté aux fascistes l i­
banais des «Phalanges» dont 
le but est de chasser les Pa­
lestiniens du Liban. Qu'on 
se rappelle le massacre com­
mis, il y a quelques années, 
par ces tueurs, contre les 
habitants palestiniens du 
camp de Tell E l Zatar. 

Le Liban est devenu, ces 
dernières années, la cible 
principale du terrorisme 
israélien car c'est là que se 
trouve une part importante 
des forces de la Résistance 
palestinienne. L'action des 
gouvernements israéliens 
successifs a visé a écraser 
la résistance de ce peuple, 
chassé de sa pairie depuis 
32 ans. Créé en 1949 par les 
moyens du terrorisme anti-
palestinien, l'Etat d'Israël 
n'a cessé, depuis, d'avancer 
dans la logique de ce terro­
risme d'Etat. Le fasciste Be-
gin qui, aujourd'hui, lait 
bombarder Beyrouth appar­
tenait aux commandos qui 
commirent, en 1949, le mas­
sacre de Déir Yassine. 

A u regard de la réalité his­
torique el du droit des peu­
ples, l'action de la Résistan­
ce palestinienne est absolu­
ment légitime. Elle vise à re­
venir en cette Palestine dont 
le peuple a élé chassé, pour 
y édifier un Etat démocrati­
que et laïque où musulmans 
et juifs puissent coexister. 

Les prises de positions du 
gouvernement français, à ce 
sujet, ne sont pas conformes 
au respect et à la défense du 
droit des peuples. La prise 
de position de l'Elysée après 
le bombardement de Bey­
routh ne contient aucune 
condamnation explicite et 
fenne de celle opération cri­
minelle. «IM France, d i t -on, 
tient à mettre en garde qui­

conque céderait à la tenta­
tion d'une nouvelle escalade 
de la violence». On prétend 
ainsi tenir la balance égale 
entre les parties, comme s'il 
n'y avait pas des agresseurs 
el des agressés. Une telle al­
titude, qui tourne le dos à 
l'amitié avec les peuples ara­
bes, revient, dans les laits, à 
faire pencher la balance du 
côté des agresseurs. A plu­
sieurs reprises, depuis sou 
élection. François Mitter­
rand a réaffirmé son amitié 
avec Israël el l'agression 
contre la centrale nucléaire 
de Tamu/ a été ramenée au 
rang de bavure; à plusieurs 
reprises également, le gou­
vernement français, par la 
bouche de son minisire des 
Affaires étrangères, Claude 
Cheysson, a réaffirmé qu' i l 
n'entrait pas dans ses in­
tentions d'établir des rela­
tions officielles avec l 'OLP. 
Le 18 ju in dernier. Cheys­
son déclarait :*A Jou.ïrtirvwM 
pas dit que l'OLP était le re­
présentant du peuple pales­
tinien...il n'est pas question 
de recevoir un représentant 
de l'OLP comme s'il repré­
sentait un peuple ou un 
Etat». Le 15 juillet, il réci­
divait: * l'OLP n'a pas été 
reconnue et nous ne la re­
connaîtrons pas comme 
l'unique représentante du 
peuple palestinien qui n'a 
pas eu l'occasion de la dési­
gner comme telle». Très 
concrètement, un telle posi­
tion envers l 'OLP équivaut 
à refuser, dans les faits, de 
reconnaître l'existence du 
peuple palestinien qui . n'en 
déplaise au gouvernement 
français, s'est donné l 'OLP 
comme représentant unique, 
regroupant en son sein les 
diverses composantes patrio­
tiques palestiniennes. 

P i e r re B U R N A N D 

Suite de la page 9 
par rapport à la période anté­
rieure et il serait très bien que le 
gouvernement prenne des enga­
gements plus généraux pour qu' i l 
en soit encore ainsi à l'avenir. 

Des actions donc, mais l 'on 
ne peut parler d'une recrudes­
cence, ni par rapport aux mois 
précédents, ni par rapport aux 
mêmes périodes des années pré­
cédentes. 

Dans le même temps, une for­
me d'intervention tout à fait lé­
g i t i m e r positive s'est développée 
auprès des nouveaux gouver -
nants pour leur présenter les re­
vendications , pour leur rappeler 
les engagements pris en rapport 
avec celles antérieures non satis­
faites ou en rapport à des effets 
à effacer de l'action patronale 
des derniers mois (en matière de 
répression anti-syndicale par 
exemple). Cela a été le cas au ni­
veau national (intervention et 
délégations des directions natio­
nales des fédérations ou confé­
dérations syndicales), mais aussi 
à d'autres échelons: ainsi les 
syndicalistes de la réparation na­
vale de Marseille qui ont écrit au 
ministre de la Mer à propos 
d'une législation non respectée 
par le patronat, au détriment des 

conditions de sécurité du travail. 

L A S Y N D I C A L I S A T I O N 
Les confédérations CGT et 

CFDT avaient dès le lendemain 
du 10 mai, mis l'accent sur la 
syndicalisation. Côté CGT, il 
semble qu' i l y ait eu un réel 
mouvement d'adhésion dans les 
semaines qui ont suiv i: les res­
ponsables en ont en tout cas 
fait mention à de nombreuses 
reprises. 

Côté C F D T , le bilan établi 
après un peu plus d'un mois, 
montre qu' i l n'y a pas eu de 
mouvement de syndicalisation 
à cette centrale, ce que Ché-
rèque reconnaissait récemment, 
faisant état de succès aux élec­
tions professionnelles, mais 
d'une stagnation des effectifs. 
Ce fait, des responsables de la 
fédération Hacuitex (critiques 
dans une certaine mesure au 
recentrage du 38ème Congrès), 
n'en sont pas surpris, et l'ex­
pliquent en gros de la manière 
suivante: quand on privilégie 
la négociation au détriment de 
l'action de masse et que cette 
orientation déjà affirmée avant 
ne peut qu'être renforcée par la 

venue d'un gouvernement de 
gauche, il n'y a pas à s'étonner 
que les travailleurs (dont le rôle 
est bien réduit dans l'affaire) ne 
se trouvent pas incités à se syn­
diquer ! 

Il est vrai que l'attitude de la 
C F D T se situant résolument au 
côté du gouvernement pour une 
polit ique tenant compte des 
« réalités économiques»... ot 
n'hésitant pas pour cela à rabais­
ser sensiblement la barre revendi­
cative tut très différente de celle 
de la CGT . Elle l'est toujours 
d'ailleurs et c'est sans doute ce 
«réalisme économique» qu i la 
conduit à signer (pour quelques 
miettes) des propositions pure­
ment patronales en matière de 
temps de travail, au détriment 
des travailleurs et de certains de 
leurs acquis historiques! 

Lors de cette campagno 
d'adhésion cédétiste, on a pu 
d'ailleurs noter une sensibilité 
différente suivant les niveaux 
dans l'organisation. Ainsi par 
exemple, au lendemain du 10 
mai, la descente dans une entre­
prise Thomson de responsables 
départementaux venus lancer 
la campagne, est accueillie par 
les militants de la section avec 

une réserve qui contraste fort 
avec l'enthousiasme des visiteurs. 
Un scepticisme qui reflète aussi 
qu'on n'attend pas de si grandes 
transformations du nouveau 
cours des choses, ou du moins, 
que ce ne sont pas les mêmes 
éléments qu i comptent suivant 
la structure syndicale: emploi, 
pouvoir d'achat, libertés syndi­
cales face à un interlocuteur 
qui n'a pas changé comptent 
plus là (dans l'entreprise), que 
nouveau député ou ministre et 
discussions détendues avec les 
nouveaux pouvoirs publics. 

POUR R E P R E N D R E 
L ' O F F E N S I V E 

Si l 'on peut voir là le fait 
(confirmé par d'autres échos 
semblables dans toutes tes ré­
gions), que les travailleurs ne se 
font «pas trop d'i l lusions», il est 
clair aussi qu'ils attendent du 
gouvernement qu' i l renverse (au 
niveau national ) le cours des cho­
ses qu'ils n'avaient pu entraver 
par leur propre résistance: l'of­
fensive patronale tous azimuts 
avec son cortège de licenciements 
et de pouvoir d'achat amputé, de 
droits et d'acquis rognés de tou­
tes parts. 

De ce point de vue, il y aura 
beaucoup à méditer sur les dé­
veloppements concernant le 
temps de travail : un point capi­
tal dont le patronat avait fait 
depuis plusieurs années un de 
ses points d'attaque et sur lequel 
il n'a renoncé à aucun de ses ob­
jectifs esscnu'els. 

Une indication de poids qu i 
témoigne que les travailleurs 
sont loin d'avoir repris l ' initiati­
ve et l'offensive face à l'ennemi 
de classe ! 

De quoi mettre en garde en 
tout cas contre la profondeur 
supposée des changements qui 
ont pu se produire et contre 
l'abandon des armes certes tra­
ditionnelles, mais qui ont fait 
leurs preuves, de la lutte des 
classes. 

Mieux vaut au contraire les 
tremper, les enraciner encore 
plus profondément ( la situa­
tion en offre de meilleures pos­
sibil ités) et se battre contre ce 
qu i aujourd'hui encore plus 
qu'hier, peut les écarter du con­
tenu de classe sans lequel elles 
deviendraient inopérantes et ne 
permettraient pas de reprendre 
l'offensive. 


